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PRESIDENCE DE M. ZINSOU, 


vice-président. 
La cance est ourerli 4 quinTt heu 
UE qe 
PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte. 
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POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSA 
AJOUTER 2O FRANCS 
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Le procès-verbal de la séance du jeudi 20 décembre a été 


affiche. 
I n’y a pas d'observation ?.… 
M. Griaule., Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. 


Griaule, 
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M. Gr es. Monsieur le président, j'ai relu dans le fosrnal 
o[[iu s débats du 13 décembre lé passage concernant 
le ullenaires depuis lesquels les paysans noirs ont le goût 


du travail agricole. Deux présidents de commission sont inter- 


cette à ( le president de Ja commission. des 
flat ailes et le président de Ja commission des affaires 
Or, on a interverti l’ordre des facteurs, et on a 
estunat le deux mille ans au président de la 
( iflaire ‘clales ét cinq mille ans au président 
h de iffures culturelles. If y à lieu de lire 
l'i Haiti IHIVCTSC. 

\ pr je demanderais que, dans le cas d'interventions 
de ce genre de la part de conseillers, présidents où non de com- 
lis portät seulement au Journal officiel leur nom sans 
le faire re de leur titre, 


M. Île see Il 1 


ÿ à plus d'observation 7... 
Le pouces verbal est 


adople, 


ces 
D'UNE DEMANDE D’AVIS 


recu de M. le président de l’Assemblée 

d'avis sur le projet de loi ratitiant Ja 
convention internationale sur les pécheries de l'Atlantique 
Nord-Ouest (n° 1911, A. N., 2e législature). 

La demande d'avis sera nmprimée sous le n° 336, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
(Assentiment.) 


DEPOT 


M. le président. j'ai 


nationale une demande 


TT 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le préident. J'ai reçu de M. Michard-Pellissier un rapport, 
fait horu de là commission de \égi islation, de la justice, 


des affairt idininistraltives et domaniales, sur Ja demande 
d'avis (n° 229, année 191) transmise par M. le président du 
( es ministres, sur le projet de décret présenté pal 
M. | tre de la 1 d'outre-mer abrogeant le décret du 
! portant moditicalion du décret du 13 juillet 1937 
regle | | des Francais et des étrangers en Nou- 
\t CRE | t'ojotaié 

Li rt sera j ous le n° 7 et distribué. 


DEMISSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


démission de M. Jousselin 


M. le président. J'ai 14 À 
minission de la législation, de la jus- 


comane membre de 1] [M 


CU avis ut l: 


lice, des afluires administratives et domaniales. 
Acte est donné de cette démission, 
Er 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai élé saisi de propositions de modifica- 
lions à la composihion de commissions. 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Jousselin pour remplacer Mlle Le Ber à la commission des 
affaires culturelles. 

Le groupe union métropole-outre-mer (indépendants) propose 
M. Rosfelder pour remplacer M. Michalet à la commission de 
politique générale. 

Conformément à l'article 24 du règlement, 
à l'aflichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


il va être procédé 


ss G — 
CENTENAIRE DE LA NAISSANCE DE SAVORGNAN DE BRAZZA 
Discussion d'urgence d’une proposition, 
M. le président. L'ordre du se appelle la discussion d’ur- 


propos tion de MM. Jean Scelles, Boisdon, Corval, 
Delmas, Juge, La Gravière, Le Moreux, 


re!) uc la 


Guénédal, 


des membres du groupe du mouvement républicain populaire 
et de MM. Borrey, Diop Babakar, Hazoumé, Laurent-Eynac, 
Laurin, Raphaël-Levgues et Sousatte, tendant à inviter le Gou- 
vernement à célél le centenaire de la naissance de Pierre 

iVOTr£ \ de Brazza 296, année 1951). 

La parole est à M, le rapporteur. 

M. Hazoumé, rapporteur de la commission des affaires cut- 
turelles. Mesdames, messieurs, la fièvre des compélilions qui 


\ 





DECEMBRE 





— SEANCE DU 21 


1951 





portèrent les nations d'Europe vers l'Afrique au dix-neuvième 
différents mobiles, Certaines de ces nations étaient 
uniquement mues par l'intérêt, intérêt parfois mesquin. D'au 
tres, au contraire, étaient guidées par le souci d'élargir l'hori. 
zon des connaissances dt l'Europe su] l'Afrique, alors « la ms: 
toricuse 

La France 


} 1 t 
SIeCIE aval 


doit être classée parmi ces dernières nations, car 


c'était l'idéal du propres de la science — geCosl aphie, ethnu 
logie et autres qui l'avait poussée vers le centre de l Afrique 
La preuve en est que c'était un organisme DILNS la Socitté 
de géographie qui avait pris l'iniliative des missions dans 
les régions d'Afrique peu connues à cette époque. Cette société 
de géographie trouva, pour réaliser son projet, le concours 
d'une équipe d'homme émériles desquels émergeait Pierre 
Savorgnan de Brazza pour l'ampleur de l'œuvre qu'il avait 
accomplie de 1835 à 1S9S et aussi pour son noble désintéres- 
sement. 

Français d'adoption, inais Français d'un patriotisme jincor- 


ruptible, 


Brazza fut envoyé en pour la première foi 
explorei 


cette région centrale d'Afrique équatoriale qui n'avait 


1875, 


pas encore livré tous ses secrets à l'Occident, L'explorateur 
avait été préparé à sa mission tant par sa formation profession 
nelle que par ses qualités de cœur: sorti de l'école navale 
depuis 1870, 11 réupissait en lui lendurance, Ja persévérance, 
l'audace et la patience. I avait aussi, à un haut degré, 
« l'amour de l'humain, du beau, du grand », idéal auquel il 


demeurera fidèle 
tous ses actes. 

L'hostilité d’abord de Ja nature jointe à l'hostilité bien 
compréhensible des populations qui trouvaient indiscrètes ces 
premières prises de contact de l'Européen avec l'Afrique ne 
devaient inalheureusement pas être les seuls obstacles que 
jrazza à rencontrés dans Ses Inissions, 

I dûüt compter, aussi et surtout, avec l'opposilion, 
tible celle-là, de quelques intérets parti ulivrs que 
présence en Afrique équatoriale. 

Brazza surmonta péniblement 


toule sa vie et conformera scrupuleusement 


irréduc- 
gonait sa 
difficultés 


toutes les senices 


sous ses pas, d'autant plus qu'il n'avait été doté que de moyens 
bien modestes, insuflisants méme, pour une mission de Pimp 
lance de celle dont il était chargé, et qu'il n'était surtout pas 
soutenu comme il aurait dû l'être. Aïinsi, quand il Jui fallait 
cent maille francs pour ses préparalifs, il n'en recevait oue 
dix malle, Dans la mesure où sa fortune personnelle Le Jui pt 
mettait, il suppléait Jui-méème à ce qui Jui manquait 

Ses trois premières m MS (1S7o-1N38, ISTO-ISS2, 1RSG-TRA 
furent les suivantes: 

| Exploration de l'O: oué et de descente de ] INA ; 

20 Flablissemepnt du pro ectorat francais sur la rive droite du 
Congo : 

Naissance du Congo francai dont il sera nommé le pre 

mier commissaire du Gouvernement dans l'Ouest africain. 


Sa quatrième MISSION 106 1898 


tive, sous sa haute autorité, d 


consacrera la présence effec- 
e Ja France en Afrique équatoriale 


francaise, dans le but de faire régner la paix entre les tribus 
et d'opérer la rapide évolution des populations. 
Sa cinquième et dernière mission (1905) sera une mission 


d'inspection et d'enquête, nécessiltée par le grincement qui 
venait de se produire dans la machine équatoriale qui avait 
fonctionné jusque-là sans heurt; mais, par l'aberration de 
certains de ceux qui, ayant la charge d’une union féconde entre 
ce pays et la France, venaient de trahir leur mission par des 
cruautés sur les indigènes, il s’en est suivi une désaffection 
à l'égard de la France. 

L'objectif de sa première mission élait le cœur de l'Afrique 
équatoriale — cœur géographique s'entend, Pour l'atteindre 
lus sûrement, Brazza commença par gagner le cœur des popu- 
fations, ce we ‘il fit, 
fices, La toute puissance des autorités locales était alors un 
sérieux obstacle à la pénétration européenne. 

Les présents dont. tous les explorateurs de l'époque se fai- 
saient suivre et qu'ils distribuaient avec générosité, n'étaient 
pas toujours efficaces pour leur gagner le cœur des autochtones. 

Brazza lui, avait une autre ressource infiniment plus appré- 
ciable et plus efficace; son « amour de l'humain » qui le ser- 
vira admirablement et lui ouvrira les cœurs des indigènes et; 
cons équemment, les voies de leur pays où un simple coup de 
tam-tam répété de village en village suffisait à tout faciliter 
ou à tout gater. 

Il recueillit le premier esclave qui, 
vint implorer sa protection. Mais 
Brazza dut, afin de lui rendre la 
500 francs 


ayant brisé ses chaines, 
pour ne léser personne, 
liberté, acheter cet homme 


Sa première mission Jui ayant révélé que la France pouvait 
étabiir son influence sur celle contrée, et ce = le plus grand 
bien des populations, Brazza n'hésila pas, à son retour en 
France, à en PE ux dirigeants de la politique française. 
Mais il ne réus \ les enthousiasmer que mollement sur cette 
HO cuire se coloniale, 


il faut en convenir, au prix de mille sacri- 
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A cet époque, le souverain d'un Etat voisin de la France 
rèvait de vastes territoires ullra-marins pour sa couronne et 
s'était attaché dans ce but Fexplorateur Stanley, homme très 
agissant, Le souverain projelait aussi d'enrôler Brazza par 
d'alléchantes .offres, mais essuva un refus caltégorique du 
patriote français qui n'entendait, avee raison, servir que sa 
seule France et Fidéal qu'eile représentait. 

Dans notre siècle où la soif des richesses et des honneurs cor- 
rompt si facilement les cœurs et porte à la trahison envers fa 
patrie, lexempie de Brazza inérile d'être souligné, médité et 
salue. 

M. Jean Scelles. Irès bien ! 

M. le rapporieur. Alors que Stanley disposait de millions pour 
une mission dans x mème région, et dans un but de conquête 
des terres à la couronne de son maître, nous l'avons vu, Brazza, 
Jui, élait modestement doté, Son plus cher désir était cepen- 
dant de pouvoir battre Slaniey de vitesse, ce qui paraissait une 
folle gapoure., 

Mais Brazza réussira pleinement, soutenu qu'il était par son 
idéal de travailler avec amour et noble désintéressement, pour 
sa patrie, là France. Pour avoir libéré de nombreux esclaves 
rachetés à prix d'argent au cours de sa premiere  Inission, 
Brazza avait reçu des autochtones Je Utre de « pére des 
esclaves », (Applaudissements.) 

sa réputation d'homme pacitique el juste s'élant étendue par 
tout le pays, Jui faisait ouvrir largement toutes les voies de 
pénctration de notre Afrique équatoriale, pourtant fermée, à 
cette époque, à toute invesligation étrangère, Le succès de ses 
missions prouve que Brazza connaissait admirablement le 
secret infaillible de réduire les plus farouches oppositions; 
d'obtenir entin Ja confiance des populations africaines qui 
savent toujours répondre à la confiance par la contiance. 

En effet, L'Africain — il ne viendrait, je pense, à l'esprit de 
personne dans celle Assemblée de le contester l'Africain 
sait toujours apprécier les nobles sentiments qu'on nourris à 
son ésard ou à l'égard des siens, Témoin, la conduite du roi 
Makoko, souverain de la plus grande partie du Congo, qui, 
pour répondre à l'esprit de compréhension dont Brazza faisait 
preuve, aval ordonné à tous ses va&aux et sujets de respecter 
et de protéger l'explorateur, parce qu'il élait partout « l'homme 
de paix et non guerrier ». 

Aussi Brazza étaitil accueilli partout avec enthousiasme 
comme « messager de paix », une fois passés les premiers ms 
tants de méfiance, 

Grâce à celte atmosphère de confiance qui s'était vite établie 
dans ses relalions avec les autochtones, Brazza à pu signer au 
nor de la France des traités d'amitié et de protectorat avec les 
souverains des pays explorés. 

Son succès lui attira la haine de deux hommes, qui n'étaient 
pas des moins influents: le souverain dont il avait meéprisé tes 
offres, puis Stanlev, le serviteur intéressé du roi. H faut croire 
que ce souverain avait de sûres intelligences dans les sphères 
gouvernementales françaises car il les utilisa contre Brazza. 
explorateur fut bientôt rappelé d'oftice de sa mission. 

Malamine, le sergent africain qui était son homme de 
contiance, et dont on ne peut séparer le loyalisme de celui de 
Brazza, Malamine qui, obéissant à la consigne de son chef, avait 
garde, envers et contre lous, le drapeau français à N'famo, 
sera entrainé, Jui aussi, dans la disgräce de Brazza. 

M. Montrat. Me permettez-vous de vons interrompre, mon 
cher coilègue ? 

M. le rapporteur. Volontiers. 

M. Montrat. Je \ous remercie, mon cher ami, d'avoir évoqué 
le souvenir du grand Français que fut Malamine, Je peuse, et 
vous venez de le faire vous-même, que Son nom sera intime- 
nent associé à celui de son illustre chef, au cours des cérémo- 
nies qui vont avoir lieu. 

M. le rapporteur. Je l'espère et le souhaite de tout cœur 
C'eluit, par celte ironie du sort, la récompense que l'on crut 
que méritait sa deuxième mission, à laquelle la France devait 
pourtant d'avoir: 19 ajouté à ses anciennes possessions ultra- 
marines un pays couvrant le tiers de sa superticie continentate ; 
2° découvert, à son profit, la voie de communication la plus 
courte entre l'océan et Brazzaille. 

Les vraies raisons de la haine des deux antagonistes de 
Brazza élaient que l'implantation détinitive du drapeau français 
à N'Tamo signifiait la reconnaissance de jure des droits de Ja 
France sur le Stanley-Pool, dépendant de l'autorité du roi 
Makoko avec qui la France etait liée par un trailé grâce à 
razza, econnaissance qu'il fallait empêcher à tout prix. Fi 
dire que certains prétaient inconsciemment a main à cette 
éviction de :a France, que L'on croyait rendre facile par l'élor- 

guement de Brazza du Congo qu'il avait conquis paciliquement 
pour sa patrie! 

n'avait rien de séduisant, le sort de Brazza lors le ses pre- 
inières Imissions. En Afrique: Juttes héroiques contre mille dii- 
liculté<, De retour en France: luttes non moins acharnées, non 
seulement contre l'indifférence de l'opiuion publique française, 





x 


mais aussi contre l'hostilité d'un Parlement peu chaud à rati- 
fier les trailes signés au nom de lux France, EE conne couron- 
nement de tout cela: disgräce naomeritce. Mais l'homme de 
caractere qu'il était ne l'injustice 
d'ou qu'elle vienne 

La disgräce de Brazza ne fut, fort heureusement, que momen- 
lanée, En effet, le destin i pas voulu, pour la France, que 
cet homme extraortinure et Si éminemment ulle à sa patrie, 
demeurat indéfiniment sous le coup de Finjusuice et dans 
l'ecourement 


tisse ra pus abalire pal 


Un projet de Joi uienu var M. Rouvier et volé à la haumbre 
par 441 VOIX contre 4, portait ouverture d'un crédit de plus 
d'un million destiné à Subventionner une troisième mission de 


Brazza. 1 parut pour l'Afrique équatoriale française le 21 mars 
1SS5, en qualité de commissaire du gouveracinent de la Rép 


bb 
blique dans Fouest af il 

CG etait une ceclata Ü \ | { ipres ui humuliatio difrt e 
{ une Juste répara vanche, men pri léshon- 
l r dont Ja haine d i ) { ivail 1 V1 t 
a le: REA 

Mais ses ennemis n'avaient pas désarmé pour autant, 

Une association Asntérlope dite « Socicti ternalionale afri 
Caine », à but exclusivement Fucralf, fut installée par Stanley 
pour essayer d'entraver de nouveau Ja mission de Brazza. Cette 
société eut mème des visées sur Brazzaville 

Le commissaire da gouvernement de fa République réussit à 
faire triompher les oits de la Franre um | ippell le 
conqueétles qui 5 ailltiocrenhit lili po-se )1) lu Congo. 
L'acte international de Berlin iatervint e 6 fe er ÎSSo et 
confirmn la France dun es droits, Cet acte | pui ut nolatmiméent 
que «les populations indigenes sera U proïégées et que lon 
\véillerait à l'amélioration de leu inditionh tuorale et mal 
rielle 

C'etait l'idéal mém RE LE ETS Brazza à { ET i À 1 
nom de Ja Fran 

D'avril 1SS6 à juniviet [SuS Bi LA Dit \ | | je EE 
mussure général du Congo franea l \ V1 l'Afrique 
équaloriale française vers le Fchad et le vers Le Nil, tout en 
contribuant £ des exploralio Hnplern tré l les 
annexions toujours pacifiques, et à Forganisation adimmistranse 
de ces nouveaux territoires intégrés i \ Fra 

Sa méth * de gouvernement, av0o ) b un de le répée 
ter, était empreinte des plus nobl pi il iprehene 
sion, de justice, d'humanité en un mot 

est lui qui, dans une de infet le à son retour Jde 
INISSION, et pit idée par de Lt ps lisa e Nos popuialt otis 
afrivaines sont fort primitives, mais non inintellisentes, elle 
sont assez maniables pour qui it Je I l 

M. on 1 Trés bien! 

M. le rapporteur. .. née pas les heurti pporter da les 
relations avec elles beaucoup de fermet " |) lance 
Sans faiblesse, une palience <a lin 

M. Jean Scelles. ('6-t à relcnir. 

M. le rapporteur. Et nous nous pertmettro issur le ne 
pas ahir sa pensee, et pour la compléter d'ajouter: « une con- 
d'ite exemplaire, un constant souci de justice », 

File était aussi de lui cette phrase peste de vériti La force 
ne devrait servir que pour se défendre jathais pou att iquer, 
rarement pou punir », (Très bién! très bien! au centre 

IH eût voulu que les Occidentaux es fréi parussent 
{toujours magnanime Comprendre, disaitl aussi, n'est-ce 
pas pardonner ? » 

L'homme, aimait-il encore à dire ave: une certaine amer 
tume, l'homme est un loup pour l'homme et il prend un par- 
üeulier paisæ à dépecer les entre qui fondent leur beauté 
sur le désintéressement 

razza faisait sans doute allusion à | i trafiquants et 
de £ros NCeSsIOnHaures que 4 l inatirait par la suile, 
el dont la cupidité, fa blämable conduite autochtones 


ferait une tache à ce beau tableau au 


ju ill le ( IQ Sais 
histoire, sous la sage administration de Brazza 


Le Congo, pacitiquement conquis au rom de Ja France v't 1 
effet, une nuée de compagn river et s'abatt sur les 
terres et en demander de vastes portions aïant jusqu'à des 
millions d'hectares, aux dépens, bien entendu, des droits les 
plus sacrés des autochtones, droits qui ne comptaient jamais 


pour les gros concessionnaire 


Brazza vit la misère que cet état de choses ne mn inquerait 


pas de créer dans la société indigène. L'autochtone dont oa 
devrait plutôt encourager €! améliorer 16 paysanat, qui était 
ancré dans Ses mœurs, depuis un tem] inrnéermorial, 
l'aulochlone serait transformé, par une blamable pol tique 
d'expropriation, en salarié sans terre, con équemment sans 


patrie, 

On ne semblait pas réfléchir assez à ces graves nséquences 
dans es milieux gouveenementaux. Mais Brazza, lui 
l'avenir bien sombre, pour la présence francaise, du fait de 
ces exproprialions injustifiées des autocht un bénéfice de 
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gros sionnaires. Il voulait épargner à la France de désa- IS décembre 1954, vous prie de voter la proposition dont M. le 
gréables surprises. NT acha pas son hosüht au monopole président vous donnera lecture, (Vifs applaudissements.) 

’ j et au regime d sundes concessions qui M. le président. luris la discussion genérale, la parole est à 
4 nt fruslrer les autochtones de leurs droits individuels, M. Scelles. 
Î IX GU communautaires de propriété, M. Jean Scelles. Mes chers collègues, en déposant avec un 
\ \ harge cet audacieux souci de justice, certain nombre de mes atuis cette proposition demandant Ja 
Les co AN sn furent assez puissantes pour Comimnéinoralion du centenaire de la naissance de Pierre Savor- 
ji} une f e plus, l'éloignement de Brazza du gnan de Brazza, j'ai cédé d'abord à un devoir d'amitié puisque 
Con: | it ju pacifiquement à ‘a France. I fut j'ai eu le privilège de connaître non Pierre Savorgnan de Brazza 
] tie il f : nl peut le dire, pour jui inéme, mails Sa femme, née de Chambrun, descendante de 
ä t de ulutres des autochtones, La Fayette, sa fille Marthe de Brazza qu'a connue sur les mêmes 

Celte f encore, 1] se résigna à celle nouvelle injustice du bancs d'étudiants lorateur qui vient de me précéder, le rappor- 

£ teur de notre cornmission, notre collègue et ami M. Hazouimé.… 
M. le rapporteur, C'est Lres exact. 

SA nou lion et ses conseils d'ctés par M. Jean Sceltes. ainsi que plusieurs de ses fils: Antoine 
£ « (il li é ayant élé délaissés, la cupidité, Ja de Brazza, qui aimait lhisloire et cullivait les muses, et 
h ec ire ] tont bientôt dans le œurs; €l cer- Uharles Savorgnan de Brazza, le dernier survivant des enfants 
ta firent Lant que le Bloc af \ que Brazza avait mis tant de l'explorateur. Peintre el grand adimirateur de la Kabylie, 
d'u tierce ibnégation, de souffrances de toutes il en reproduit les paysages avec amour tout en entrant en 

i org et qu ivait fonctionné sans heurt Si us Sa relations amicales avec les Kabvles, sans hésiter à coucher sous 
Sage aun stration, ke Bioc africain passant apres Iui à d'au- leur tente et à partager fraterneilement avec eux la galette 
trés mia ilnle=, nineneail à laisser Voir des failles, d'orge. J'ai done cédé à ce devoir d'amitié. 

Quelque eaux venus Voulurent appliquer leur méthode Je pense qu'i élait également du devoir de notre Assemblée 
di lonisaliun personnelle, mépriser tout ce qui n'état pas d'insister d'une facon toute parüeculiére pour que soit honorée 
où esterent, sans raison, les aulochtones qui la inétnoire de Pierre Savorgnan de Brazza, dont la famille est 
s'étaient d NON nt à la France. On tua ainsi dans le d'origine Vraiment illustre, puisqu'il se trouve étre le lointain 
cou | t puations Farmour de Ja France, ce qui était descendant, d'après les archives de la famille, du petit-fils de 
une trahison de la mission de justice et de lbonté reçue d'elle. l'empereur Severiano d'Aquileia qui, en 462, posa les premières 
L'écho d rames perpétrés sur les indigènes de Bangui et pierres du château de Savorgnan. Sa famille a toujours été 
Maut-Chari parvint en France où il souleva, à jusle raison, néanmoins d'une très grande <simpheité, Son père qui était un 
l'indignation de onscences honnêtes, Jaures fut le premier anni de Mazzini et d'Azagho, lun des adeptes de cette répu- 
à les flétrir du haut de Ja tribune de Ja Chambre... blique idéale dont on rêvait avant 1865, lui avait inspiré des 

M. Jean Scelles. [res bien idées à Ja fois égaltaires et humanitaires telles que lorsqu'il 

M. le rapporteur. ct avec celle véhémence que la Justice demanda, ui, ce fils de patriciens, sa naturalisation francaise, 
balou ivait fui ins il fit abstraction de tous ses Utres, et se fit inscrire sous le 

La Franre, fidéle à so léal de justite, se devait de désa- nom de Savorghan de Brazza. 
vo pulriquement les criminels et de poursuivre le châti- Venu à la France,-sous le signe d'une grande vocation, pour 
ment ! Une enquéte fut ordonnée, Les regards, dans être marin, pour être aussi un découvreur de terres inconnues, 
le moule politique, <e purterent de nouveau vers Brazza. Île il put réaliser son rêve; À fut un élève du Borda, mais bien 
seul homme qu'on jugeait capable, non seulement d'enquêter auparavant il s'entrainait à coucher à la dure. Je ne veux pas 
avec impartüalté sur les crimes dénoncés à l'opinion publique raconter ici Sa vie entière, mais souligner s<implerment quil 
française, mais surtout d'apaiser, par sa présence, les esprits demanda Sa naturalisation francaise dans une période où Ja 
dans les populations africaines du Congo. France était dans l'épreuve, et mème en très grand péril, pen- 

Oubliant l'injusuce des hommes, Brazza accepta sa nouvelle dant la guerre de IS70. Ce fut en faisant Son service sur le 
ris un. ne voyait que l'honneur de la France qui avait Borda qu'il découvrit sa vérilable vocation: éclaircir le mys- 
besoin d'él défendue mntre les agissements mémes de cer- tère de lOsooué, ” 
lains Franeais, Je ne m'étendrai pas sur toutes les flapes de sa vie, mais je 

Il retrouva, en 1905, ces populations dont il avait su gagner, voudrais que notre Assemblée se rendit compte de ce que peut 
avec l'amitié foncière, l'enticre confiance. ètre la force d'un homme quand elle est inspirée par un grand 

Sa conscience d'homme épris de « l'amour de l'humain » et reve et servie par une volonté tenace. De Brazza n'avait pas 


de justice fut révollée à la suite des faits que son inspection 
et son e1! quete vénalent de lui réveler. 


L'enquête achevre, Sa nviction faite, il rentrait en France 
pour rendre compte el demander que la juslce füt actionnee : 
faire l'exemple, car on ne saurait loicrer, sous aucune raison 


d'Etat, des crimes quels qu'ils soient, quels qu'en soient les 
l'encogire de qui que ce soit: si les victimes sont 


de faibles innocents, raison de. plus de les pr eg r él SCVIS- 
t sévèrement cuntre les criminels. 

Mais sa mort qui survint, le 14 septembre 1905, à Dakar, bru- 
tale, prématurée, naturelle d'après la faculté qui lattribuait 
à la d ent Sa 1 rt fit tout rentre dans le silence. 

Brazza, la conscience se ipuleuse même, avait soulevé contre 
sa pol que de protection des autochtones trop de haine au 


cours de <es missions pour pouvoir triompher définitivement. 
La mort à couvert à jamais Sa voix qui eùt été terriblement 
accusalrice. Son nom toutefois n'a pas péri, Son souvenir non 


Grâce, en partie, à Brazza qui avait su gagner à la partie des 
populations que tout séparat d'elle, la France de 1940 à pu 
recueillir le fruit de la politique de justice et d'amour qui avait 
été sa règle en Afrique noire ei elle a vu ces Oubanguiens el 
ces Tchadiens, que des inconscients avaient molestés, courir à 

| le leurs cadavres le pays entre le Congo 
et la terre de France, qu'ils venaient délivrer contre les nazis. 

S'il est donc un souvenir à honorer c'est bien celui de Brazza 
qui avait toujours travaillé pour l'idéal de paix et de justice et 
réussi à faire aimer la France, I avait ouvert des écoles, des 
centres d'apprentissage, créé des jardins d'essai au Congo. 
Le chemin de fer Congo-Océan qui contribue tant aujourd'hui 
au dévelrppement économique de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, avait été projeté par lui mais réalisé par ses successeurs. 

Aussi notre Assemiblee a-t-elle été hien inspirée de décider 
que l'Union française tout entière fût associte à l'hommage 
que l’on s'apprète à rendre à Brazza et qui sera une juste 
réparation de l'injustice dont il avait eu tant à souffrir. 

C'est pourquoi votre commission des affaires culturelles, à 
l'unanimité de ses membres présents à Ja réunion dû 


so, secours et diotnhtrie] 





seulement une culture scientifique remarquable, mais aussi un 
trés grand idéal, à tel point qu'il devint martyr de son idée et 
qu'après avoir voulu découvrir des terres, il en fut, en quelque 

! ‘apôtre, et l'apôtre d'une reïigion fraternitaire, qui, en 

rme Ja base de ce que nous voulons voir devenir 
l'esprit de Union française. (Très bien! très bien! — Applau- 
dissements au centre el à qauche.) 

Lorsqu'il voulut entreprendre ses premières explorations, il 
se trouvait en contact avee un groupe d'amis qui se réunis- 
saient, dans le quartier des étudiants, dans un petit restau- 
rant au nom arcadien « La petite vache », Il rencontrait là 
des personnalités aux noms devenus familiers, Francis Garnier, 
Crevaux, l'explorateur de l'Amazone et de FOrénoque où ül 
trouva la mort; Duvevyrier, qui entr'ouvrit le Sahara; Lamy, le 
grand anthropoiogiste; Serpa Pinto, Richard Burton, l'Ecossais 
GCameran. 11 prit contact aussi dans le mème temps avec de 
grands médecins, Pinard, Charcot, Trélat et Dejerine, et il 
aruena à ce cénacle son ami Noel Ballay qui devint un des ses 
collaborateurs. 

H partit done, à vingt-trois ans, avec une pelite équipe qui 
aurait pu faire sourire les scepliques, pour commencer son 
exploration. je devrais plutôt dire son apostolal, car son pre- 
mier but fut celui de la libération des esclaves. S'il mérita ce 
titre de « père des esclaves » que notre ami M. Hazoumé rappe- 
lait tout à l'heure, ce fut dans des circonstances qui devratent 
être connues de tous les écoliers de France. 

Au milieu d'un campement où il avait remarqué des trafics 
d'esclaves, il commença par en acheter un au prix alors exor- 
bitant par rapport aux traditions de l'endroit, de 400 francs. 
Comme d'autres, à l'exemple de cette première libération, 
lemandaient aussi à être délivrés, Brazza inveïta en quelque 
sorte un rite de cette religion de la libération qu'il voulait ins- 
laurer. Au milieu du campement il fit hisser le drapeau fran- 
çais et, en montrant du doigt la hampe, déclara: « Tous ceux 
qui la touchent sont libres Nous, la France, ne reconnaissons 
à personne le droit de maintenir un homme en esclavage ». 
Et, à mesure que chacun s’approchait de notre pavillon, les 
laptots faisaient tomber les fourches du cou et brisaient les 
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entraves des pieds. Puis, alignés, libérateurs et libérés saluaient 
le drapeau tricolore. 

Voilà le rite de hbération qu'il inaugura. Cet exemple fut en 
quelque sorte le début d'une révolulion dans les esprits, et 
il porta loin dans les populations cg que venait de faire cet 
homme blanc, ce père des eschives, 

IL n'est pas possible de parler de conquête sans parler de la 
mission de Savorgnan de Brazza; on peut vraiment parler de 
jibération et de véritable révolution dans ces populations où 
il est allé planter le drapeau tricolore, Parallèlement, dans le 
méme temps, d'autres usaient de la force, d'autres usaient 
de j'alcool. Péjà! Alors que certaines populations demandaient 
ja « liqueur enflammée », lui ne voulait pas de ce genre d'argu- 
ment. 

I faudrait évoquer toutes les douleurs et toutes les souf- 
frances qui furent celles de l'explorateur pendant des années 
dans son périple africain. I faudrait pouvoir montrer comi 
ce chef sut communiquer sa foi à ses collaborateurs, I faudrait 
pouvoir dire comment, de ses deniers personnels et de ceux de 
sa famille, il put arriver à donner ces petits cadeaux pour con 
quérir des amitiés, I faudrait pouvoir dire sa patience, sa lon- 





canimitt l] faudrait pouvoir montrer toute sa douceur PerSsUAe 
sive, Il faudrait surtout rappeler comment ïil sut se faire 
mer, Il faudrait des dons de grand orateur sacré pour dire 
a grandeur d'âme et la puissance du talent qu'il à déployé 
pour cenquérir ces populations qu'il aimait. 

I revint en France pour gagner une autre bataille et pour 
faire parlager sa foi à 6es compatriotes, Il cut, certes, un accueil 


dans de larges milieux de nature à l’émouvoir et la presse d 
l' poque en témoigne, Il eut des gestes émouvants: il conquit 
la mpathie dt Gonvernements il sut conquérit iussi les chammi- 


bres pour obtenir laide nécessaire à d'autres missions, M:is 


Dans 1 rvalle, il avait laissé un homme, un noir, Mala 
mine... 

M. Montrat. Yrès bien ! 

M. Jean Scelles. il l'aviit chargé d'une mission. Le sergent 
Maiamine n'avait jamais vu l'Europe, c'était ua pur africain, H 


n'était pas <eulement le soldat de Savorgnan de Brazza, mais 
aussi Son disciple. De Brazza ne l'avait pas laissé seulement 
avec quelques cartouches pour aller à Ja chasse, mais avec le 
drapeau tricolore et une mission, Le sergent Malamine sut faire 
respectel es consignes, avec intelhiigence, avec ténacité et, 
disons le mot, avec une fidélité héroïque. I sut maintenir tout 
‘ul, dans la brousse, le respect de là consigne et aussi Ja foi 
dans la force morale que symbolisait ce drapeau tricolore, for 

morale dépourvue alors de toute force matérielle; il représen. 
tait un talisiman vis-à-vis de toutes les populations et vis-äA 


des étrangers qui voulaient arriver avec d'autres méthodes de 
force; il représentait quelque chose de grand, parce qu'il était 
le svmbole de la liberté et de la justice que nous voulions 
apporter à ces populations africaines. (Applaudissements au 
centre el à quuche.) 

Je n'insislerai pas sur les différentes missions de Savorgnan 
de Brazza, mais il n'est pas de grands hommes, il n'est pas de 
grandes ânes, si elles ne passent pur ce laminoir de la souf- 





france et, mème, de l'échec apparent, De Brazza devait connai- 
tre la plus grande souffrance qui put ètre celle d'un apotre: 
VOil 1 œuvre renicée, se sentir incompris et, en quelque 
site, être considéré corme dupe. IL Souffrit tout cela. Quand 
de cran so iétés, venues derritre l'apôtre comme des mou- 
ches atlirées par le miel, vinrent pour profiter de son œuvre 


— ét dans ce mot de profit sur la misère des noirs je mets tou- 
tes les condamnations — de Brazza, qui était à Alger, écarté 
des affaires, écarté du gouvernail, écarté des conseils du gou- 
véernement, entouré d'intrigues, connut lamertume de tous les 
délaissements, un pen comme tous les grands mvsliques qui, 
parfois, n'ont plus entendu les voix; Jeanne d'Arc à conpu 
cela; EL Halladj a connu cela. 

De Brazza fut néanmoins rappelé, quand la coupe d'injustice 
fut pleine pour venir inspecter, contrôler et redresser les 
erreurs, Le Président de la République Ie décida, alors que sa 
santé était loin d'être satisfaisante, à accomplir cette mission, 
Alors qu'il sentait que sa con<cience le ménerait jusque dans 
la lointaine brousse il accepta cette mission et il l'accomplit 
avec conscience et courage, allant jusqu'au martyr. 

Un jour qu'il était dans la brousse, le chef de cercle l'invita à 
un repas. Il lui offrit le spectacle d'une danse. Il remarqua les 
gestes du danseur qui, pour lui, prirent une signification très 
nette: on lui cachait quelque chose, Quand la danse fut ter- 
minée àl mit la main sur l'épaule de ce chorégraphe et Jui 
demanda de le conduire, Le danseur le mena vers un camp de 
concentration, établi pour les prisonniers pour dettes d'impôts, 

Il vit alors l'objet de sa plus grande tristesse. IL vit la néga- 
tion mème de la raison pour laquelle il était venu dans ce pays. 
IL vit sous une forme autre, pour une cause différente mais il 
vit en définilive la même nalure du mal qu'il avait combattu 
Ü vit un autre esclavage. Il reçut à ce moment-là un coup de 








poignaré au cœur qui, en délinitive, de: 


plus que la maladie, I avait fait 
le bateau imais avec une telle ui 
débarquer et il mourait. 

Cette mort de Savorgnan de R 
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M. Odru. Je dermande la parole 
M. le president. La pal est a M 
M. Odru. Me-danmies, me-steiun 
l'aire, ON Hous propose au 
à célébrer lé centenaire de la mn 
M. le rapporteur. |] n'est jun 
M. Odru. les journaux et 
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M. Max André. Evidemment, 
line! {Sourires au centre el à qa 

M. Odru. . comme le chevalier 
bâtisseur d'empires, porteur de pt 
dans une attitude pacifique, géné 
son ombre idéale, effacer d'un tra 
furent le conquêtes coloni les, {1 
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l'actuelle Union française « l'héritièt 


buts de la mystification ourdie à 

Ce que l'on veut, au Gouvert 
mémoire de Brazza, au profit de 
flquent des richesses et des coloni 
faire de Brazza un héros de la jet 
recruteur trouve quelque écho à 
la coloniale ! 

M. Jean Scelles. Vous êtres des si 

M. Odru. Le que loi veut, en exal 
qui, sur sa tombe d'Alger, décli 
sang humain », c'est blanchir tou 
sation dont les mains dégouttent 
innocent, c'est tendre un voile qui 
les horreurs et les crimes dont Je 
aujourd'hui le théâtre, 

M. le rapporteur, Mais Brazza n° 
crimes auxquels vous semblez l'a 
il le > l: savouait, 

M. Odru, Ce que l'on veut au 
Hazoumé, en pr'sentant Brazza 
gieux bât Irs Uni 
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M. le rapporteur. Je \ous rappelle l'amitié qui unissait Jules 
Ferrv À Savorgnan de Brazza. 

M. Odru. levant li Chambre des députés « les colonies sont 
pour les pays riches, comine Ja France, un placement de capi- 
laux des plus avantageux. La France doit s'assurer des débou- 
ches pour le< produits de son industrie, En outre, la France, 
cranude pui SAtire tmaritin i be<o El de pr his d'appui pour 
sa flotte: c'est pour cela qu'il nous fallait lu Tunisie, c est pour 
cela qu'il nous fallait Saison et Ja Cochiachine, c'est pour cela 
qu'il nous faut Madag 

Le Gouvernement va glontier la mémoire de PBrazza au 
noment où, au Viet-Xuin, 1 fai couler des ruisseaux de 
francais et Vietnamien, au nomment où ses mercenaires, en 
Corée, participent à Fassassinat du courageux peuple coréen. 

M. Max André. Ce ne sont pas des mercenaires! 

M. le président. Mon cher colievue, je Vous en prie... Cele 
\ssemblée n'hnplique pas 
\ lise en Cause dt po ilique gouvernerment ile : Je vous serais 


| ,. 
uscui 


sans 


OU CUSSION € HE propres on 1e 


reconnaissant de 1eveldr au sujet, 
A1. Cüru. Mais j'éicxe le débat, monsieur le 
veraents dir] 


président. Mou- 


M. le rapporteur. Si vous clicz chrétien, je vous dirais sursum 
corda! Xe descenuons puis dans à boue de la mesquinerie ! 

M. Cdru. J'eloie le debat, non eur Hazoumé (Protestalions 
au centre et à qauche.) dans la mesure où je dénonce le Gou- 
\ernement qui trafique sur le nom de Brazza; adiessez plutét 


. , 11 ! 


os eéxhoïtations à ce Gouvi ernen Tres bien! très bien! à 


i 
l'estréme qauche) H prétend honorer Brazza alors que chaque 


jour etepartout, nous apprenons quels crimes sont perpétrés 
dans les territoires colonmtaux.…. 

M. Albert Sarraut. lini-<ez de « jeler votre venin », inonsieur 
Odru 


Au centre el à gauche. FE en Russie ? Et en Tchécoslova- 
( 1€ Le 
M. Odru. alors que chaque jour le sang coule et que 
chaque jour nous apprenons qu'à Madagascar, dans File cru- 
ciicée, sont prononcces de nouvelles condamnations à mort 
el que l'on refise aux Malzaches le droit à l'indépedance qu'ils 
réclament. 

M. Boisdon. Et l'E<tonie, est« que vous ui donnez l'indé- 
pendance ? EL la Lituanie, et la Tchécoslovaquie, et la Pologne, 
el fous les pays que vous avez asservis? Votre œuvre est 
misérable! (Très bien! el applaudissements au centre el à 
gauche.) 

M. Albert Sarraut. liés lien! 

M. Odru. Le peuple tunisien en Tulle pour son indépendance 
nationale déclenche trois jours de grève générale pendant que 
ia résidence l'ordre colonialiste sera main- 
tenu 

M. le président. Je 
au sut, 

M. Odru. Mai: je suis dans le sujet, monsieur le président, 
en expliquant pourquoi le Gouvernement veut célébrer la 
mémoire de Brazza. en en dénoncant les véritables raisons: les 
œis que suscile mon prouvent que j'ai visé juste. 
(Hires au centre et à qauche. 

M. le rapporteur. Ce sont les cris des consciences révolttes, 

M. Odru. la répress on frappe durement le peuple algérien 
en lutte également pour son indépendance nationale et qui 
n'oublie pas ses quarante-cinq mille morts du Constantinois. 
Au Maroc, le sang couie pendant que cet « héritier » de Brazza, 
le général Guillaume, clame à tous les vents: «Je suis une 
bonne brute militaire; j'accepte le baroud: les « patriotes » 
mangeront de la paille: nous leur casserons la figure ». 

Air moment où là cour d'assises d ARSAAR condamne des 
innocents au bägne et protège les responsables des tuecries de 
4999, an moment où, au ‘Togo, le sang coule comme il a 
coulé récemment dans les rues de Porto-Novo, au Dahomewy, 
au moment où dans Paris, il ée trouve des flics pour arrêter 
15.000 Algériens parce qu'is sont Algériens, où notre collègue 
Boumendijel est arrêté devant le Palais-Bourbon parce qu'il a 
les cheveux frisés... (Hilarité.) 

M. le rapporteur, Et moi qui ai les cheveux crépus! (Rires.) 
M. Odru. .… Vous pouvez rire, (l'orateur s'adresse au centre 
et à la gauche) c'est Ja vérité! Le Gouvernement célèbre Brazza 
au moment où déferle le racisme le plus dégradant, où la 
fraude électorale est devenue la science suprème des adminis- 
trateurs, où l'analphabétisme atteint 95 p. 100 des populations 
opprimées, où la misère et la maladie sont partout victorieuses, 
ou le travail forcé renaît et se développe au mépris le plus 
absolu de la Constitution. 

M. Max André. C'est une affirmation gratuite. 

M. Odru. Ce sont ces turpitudes que le Gouvernement vou- 
drait faire oublier par de longs, éloquents et généreux discours 
sur Savorgnan de Brazza. 

Et qui a-t-il choisi pour organiser une manifestation du cente- 
naire ? Au comité d'honneur, M. Vincent Auriol croit trouver 
le moyen d'oublier, à peu de frais, que la Constitution n'est 


autinonce que 


vous en prie, monsieur Odru, revenez 


exmosé 
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nullement appliquée dans les territoires colon'aux. (Vives pro- 
lestal ons au centre el à qaucne.) 

M. Boisdon. C'en est trop; j'espère que M. le président ne 
vous Jaissera pas poursuivre, 

M. le président. Monsieur Odru, je ne puis tolérer que vous 
tweltiez en cause le Président de la République à cette tribune; 
je vous demande de rétracter vos paroles, 

M. Bégarra. C est un enfant de Staline! (Sourires.) 

M. te président. Je \ous demande instamment, monsicur Odru, 
de rétractér vos paroles, 

Mes chers collegues (M. Le président s'adresse au groupe Come 
miuniste), pas plus que je n'accepterai que lon vous empêche 
d'exprimer votre pensée, pas plus ne toltrerai-je, tant que 
j'occuperai ce fauteuil, que soit mis en cause, par quelqua 
orateur que ce soit, le Président de la République... (Anplaudis- 
semenis au centre el à qauche.) 

M. le rapporteur. ...el de l'Union francaise! 

M. le président. Je vous redemande done, monsieur Odru, 
de retirer vos paroles. 

M. Odru. J'ai dit, monsieur le président, que M. Vincent 
Auriol allait trouver moyen de faire oublier l'inapplication de 
la Constitution dans les territoires coloniaux. C’est un fait; 
je maintiens done ce que j'ai dit. Je n'ai pas ici injurié M. la 
Président de la République; j'ai seulement fait une constata- 
lion politique, C'est mon droit le plus élémentaire! 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, mousieur @dru, 

M. Odru. Je poursuis... 

M. le président. Non! Je vous demande de retirer vos paroles 
quant au Président de la République 

M. Odru. Monsieur le président, ai-je injurié le Président de 
la République ? 

M. Boisdon, Le Président de Ja République n'est jamais mis 
en cause dans les assemblées. 

M. Albert Sarraut. C'est un manque de tact. 

M. Odru. N'a-je pas fait une shnple constatation de caractère 
politique ? 

M. le président. Monsieur Odru, je vous répète que vous avez 
mis en cause le Président de la République. En conséquence, 
je vous demande, pour la dernière fois, de retirer vos paroles, 

M. Odru. Non, monsieur le président, je ne puis rétracter des 
paroles injurieuses que je n'ai pas prononcées. 

M. Albert Sarraut. Je demande que ces paroles ne figurent 
pas au procès-verbal. 

M. Odru. La Constitution n'est pas appliquée dans les terri- 
toires. M. Vincent Auriol le sait fort bien! 

M. Cazelles. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cäzelles. Monsieur le président, je vous demande d'appli- 
quer le règlement relativement à cette partie du discours de 
notre collègue, en l'espèce, la censure ou la non-parution au 
Journal officiel. (Applaudissements au centre el à 22 

M. Odru. Cela ne me gène pas; de toutes facons, les peuples 
coloniaux savent à quoi s’en tenir et ils n'ignorent pas que 
nous avons raison, (Sourires au centre et à gauche.) 

M. Gazelles. Que vous important les peuples coloniaux! D'ail- 
leurs is vous mettront à la porte! 

M. Odru. IIS vous donnent une bonne leçon et vous voyez 
que ce sont les colonialistes qu'ils mettent à la porte. 

M. Cazelles. Vous êles an service de Staline! 

M. Raymond Lombardo. Et vous, vous êles un allié des colo- 
nialistes, 

M. Cazelles. Vous êtes au service de Staline! 

M. le président. Messieurs, je vous rappelle que les dialogues 
entre conseillers sont anbréglementaires. 

M. Odru. Je suis un communiste français, un allié des peuples 
coloniaux en lutte, c’est tout! 

Au comité d'honneur siègent encore le général Juin, l'homme 
qui a brutalement refusé de satisfaire les légitimes revendi- 
cations du peuple marocain vt sous le proconsulat de qui a été 
organisée la provocation du Tadla; puis le gouverneur Léonard, 
qui fit rafler en plein Paris les travailleurs algériens se rendant 
à la manifestalion du 1% mai 19% et fit matraquer ceux qui 
défilaient dans le cortège. 

Enfin, pour honorer à Brazzaville la mémoire de Savorgnan de 
Brazza qui opla pour la France aux heures sombres de 1870, on 
n'a rien trouvé de mieux que M. le haut commissaire Chauvet 
qui, lui, opta pour l'Allemagne aux heures sombres de l'occu- 
pation hitlérienne. 

M. Lévy. Quid du parti communiste, alors 2... (Sourires.) 

M. Cazelles, El votre « grand-père » Cachin, que faisait-il à ce 
moment-là ?.… 

M. Odru. Sous l'égide de tels hommes, la célébration du 
centenaire de Brazza ne peut être qu’un savant camouflage 
de méfaits colonialistes commis ou à commettre, 

M. Jean Scelles, Je le répète, vous n'êtes que des salisseurs 
de gloires! 
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M. Odru. C'est une tentative hvpocrite pour ravaler la facade 
décrépite de l'Union française. C'est, de plus, une déformation 
sans scrupules de la pensée de Rrazza! Le monument érigé en 
son honneur à Brazzaville existe depuis longtemps, si loug- 
tewps que tous le croyaient officiellement inauguré. 

Le résultat de l'enquête de Brazza au Congo après l'établis- 
sement des concessions est toujours inédit: il y condamoait 
les compagnies coloniales, les méthodes d'administration. 

M. le rapporteur. C'est exact. 

M. Odru. Il ne reconnaissait pas ce qu'il avait voulu dans 
e pratiquait. I} écrivait à Paul Bourde: 
ivé dans FOubangui-Chari une situation impossible. 
ntinuañon pure et simple de Ja destruction des 
ons sous forme de réquisition, J'ai été amené à relever 
de graves abus de répression. J'ai constaté que le portage 


ce qui S 


avant él aboli à grand fracas, les indigénvs de ces régions 
vont être astreints à un portage plus in'ensif encore que 
pri | passt ) 

\u ministre des colonies de l'époque, M. Clémentel, il écrit: 


u au Gabon que le personne 
tionnal c'est-à-dire des adm 
el cérébralement, et incap 
4. M. Loisv, inspecteur des colonies: 

Li ; iivriers loang ÏSs se plai rnetil : 1° d'avi il été rôti ru! 


4 
' 


ISÉS ph\ s1- 


par l'administrateur de Loango, qui avait usé de pression 
sul {I s pour les faire partir à destination de Brazzaviil 

90 d'a été euvoyés sous simple fouille de route à Brazzavill 

sans connaître ni le genre de travail à exécu'er, ni la durée 
de l'engas il it à contracte! i Bi ZA I! ifiimment n'a Tr 
juma été amenés devant l'administrateur à Brazzaville et 
n'avoir jan eu en main leur livret, La compagnie leur aurait 
dit qi chgagement était d'une année, Ce n'est que depuis 


peu qu'ils ont appris que leur livret portait mention d'un 


OUT de deux années. HS déclarent avoir été trompés 


el que ieur première annee expirce, lier ré les em} hera 
de déserter, » 

Ce sont les colonialistes, ce sont ces mêmes compagnies et les 
administrateurs, héritiers des fonctionnaires que dénonçait 
Savorgnan de Brazza, qui aujourd'hui, prétendent le glorifier, 


croient-ils, les mains et Ja conscience libres de 
continuer et d'accroître leurs honteuses pratiques. 

Que, pour glorifier Ja colonisation, les colonialistes soient 
contraints d'avoir recours au souvenir de Brazza, c'est un écla- 
tant témoignage de leur mauvaise conscience et de Ja faiblesse 
luéme du système colonial ébranlé jusque dans ses fondements 
par la lutte des peuples opprimés. 

Le Gouvernement va célébrer Brazza au moment où la lutte 
courageuse des peuples opprimés porte condamnation des 
elhpires coloniaux et de leurs hâtisseurs, à l'aube de ce demi- 
siccle qui verra, dans le monde entier, l'effondrement du 
systéme colonial. 

Nous, communistes francais, alliés fidèles des peuples colo- 
niaux en Julie, nous ne nous associerons pas à la mystification 
colonialiste de la célébration du centenaire de Brazza. (Vifs 
applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. Albert Sarraut. Faites ne!loyer la tribune! 

M. Odru. Ce n'est pas la peine, vous n'étiez pas à la tri. 
bunc ! 

M. Albert Sarraut. Non, certainement pas! 

M, Comiti. || y à des vérités dures à entendre, 

M. Charles-André Julien. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Julien. 

M. Charles-André Julien. Mes chers collègues, je pensais que 
l'unanimité de l'Assemblée se ferait sur la mémoire de Brazza. 
il ne s'agit pas de savoir comment elle sera célébrée, il s'agit 
de dire iei, nous, Assemblée de l’Union française, ce que nous 
pensons de cet homme qui est certainement une des figures les 
plus pures de notre histoire, de cet homme qui, seul aux prises 
parfois avec les forces hostiles, a eu le courage de lutter contre 
elles jusqu'à en mourir. Et si nous venons ici, ce n'est pas le 
u'oins du monde pour cacher les faiblesses, les tares ou les 
crimes qui ont pu se passer au Congo à un moment de 
l'Histoire. 

M. Scelles. Très bien! 

M. Charles-André Julien. C'est, tout au contraire, pour mon- 
Uer comment Brazza, ce véritable Prométhée, seul, à Jutté pour 
défendre ces noirs qu'il aimait, en donnant tout ce qui Jui res- 
tait de forces et, finalement, sa vie. 

Je voudrais prendre devant vous avec quelques détails Je 
grand événement de cette carrière parce qu'il est totalement 
inconnu — et M. Odru avait raison, tout à l'heure, de dire que 
l'on ne connaît pas encore le rapport de Brazza, pas plus que 
l'on ne connait encore le rapport de Lanessan — mais, à travers 
ce que nous connaissons, à travers la correspondance de Brazza 
lui-même, les livres de son secrétaire Félicien Challave, jeune 
agrégé de philosophie qui l'avait accompagné, la correspon- 
dance de Mgr Augouard, nous pouvons suivre ce véritable 
drame, ce drame eschylien dont je puis dire qu'après l'avoir 


afin d'avoi 











étudié pendant trois jours, je sors littéralement brisé devant 
les horreurs qu'il réveéle et, en mèm: temps, devant là gran- 
deur d'âme dont à témoigné Brazza, (fres bien! — Applatudiss 
ments au centre tt à qauche 

Vous savez comment commmenca l'affaire, Ci t , 
ces articles scandaleux, tels que les aïmait Le Matin, qui recher- 
chait beaucoup moins la justice que la pub : 

Brusquement, le 15 février 1905, éclata comme une borbe un 
article intitulé : « Les bourreaux de IT = nn v racontait que, 
le 14% juillet 1904, à Brazzaville, s'était réunit un gi e de 
fonctionnaires qui, au dessert, dans un etat d'el { 
s'étaient demande s'il ne serait pas 0! { 
de la dvnanute sur un no On ser l | h 
on lui attacha d'abord une cartouche 
pen ant que l'effet ne serait Pas 4s 
sit la cartouche de dvnamite dans 1 l el À US e 
noir. 

on ) ut aussi la | 1 
] 1] & «le «| sta a ll ill j + 
amusé, également en élat d'él 
bouillir Ja tète et à faire boire li \ { 
jusqu'aux membres de Sa fan | 

La nouvelle fut reproduite à peu près dans IX 
de France, Elle produ { une én | 
cier. Aussitôt, 1 irticles, li l 
J'ii ta: ( hori | I 
vé | 

Pu Ü nnarti t 
d ent IPUIX ! 
re Vt 1h [ l 

il | J! l 
privé du ertaines ext em (ji i 1 
le se réserver 

on ss trouvait vant ui [l \ » 
lun des di ! s, le pha 
sa brutalité, Pautre l lou 
sorti d l'ex la lu ile € {] i 
lion aucune, vait ef la ëe dans i 1 fl { 
le joirs Van! ‘il à bontt {ou 
ses lversaires, notamn Or { i I i 
dénonca iltrocil pui « illé sui \ | 
ont conservé une éorte d'indulgence pour Eoq pal 
autres. Pouraucoi ? 

Ce jeune homme, on l'a ch iller l'art lu 
Tchad. Cette armée n'a pas de À ile Nha] La l 
riture ; si l’on ne réquisitionne pas des milliers de porteurs, 
mée sera écrasée ou mourra de faim. Ce garçon est seui, 1 at 
jeune, il doit faire face à de terribles Hfficultés, I prend des 
mesures de plus en plus graves. Un jour, il fait une exécution 
en publie, il en réfere à ses chefs,  l'approuve pli 
on lui demande éeulement de ne pas doi le | 
garcon continue, ( ‘est la penie fatale. Soui ez-vous de Ja ) 
vele de Conrad: « Au cœur des ténèbres ‘tt de ce phianthrope 
parli au Congo belge qui finit par devenir un négrier et qui 
meurt en prononçant le mot: « Horreur, horreur! », au souveitr 
de ses ictes. 

Cette psychose de la brousse, du garçon juvénile, enthou- 


siaste, dont tout le monde reconnait qu'il avait atténné les 
méelures de ses prédéce seurs, €! Qui ver] [ nir 
à de telles mesures, c'était, comme le dit J sepn 
de la grande interpellation à la Chambre, l 
résuitat et en mème temps la condamnation de tout un système 
économique, systéme contre lequel Brazza allait user ses dei 
nières forces en faveur des noirs. 





Devant l'émotion qui, véritablement ia la Fra le 
gouvernement comprit qu'il fallait agir. EH fallait que l'on sût 
la vérité. Alors, un seul nom vint aux lèvres, ce.ui de Brazz 

Depuis 1898, Brazza est à la retraite; il a été remercié par le 
gouvernement comme un véritable domestique. Il a 9ppr À 
disgrâce par le journal, sans même qu'ui ‘ître m | 
l'en ait avieé. Il est resté seul, digne, vivant à Alger 
siens, ne réciamant rien. Il garde Aaupr lu peupl 
une véritable figure de légend : beau ] ] q 
est mort et, tout d’un coup, on le voit 1 rait | 
immédiatement Ja mission, C'est son ( ( 
chers noirs qu'il aime tant, qu'il s'agit de eauver. Le minis! 
des colonies est -tupi le voir ju | fe i l'] i 
d'ardeur, si désireux d'action, et Brazza s'apprè! { ; 

Mais si l' pPHHON à wille Vt | ] { à Ja d £ l À 
de l’homme du Congo et de la commission qu'il dirigera, deux 
forces commencent déja à agir contre lui. L'une, lé parti « 
hi 1], autour de son bast of], La Dépêche Le ile, li pal léfen- 
seur des grandes sociétés qui n po) t le caout ie et 
l'ivoire au Congo; l'autre, la direction d'Afrique au Pavillon da 


Flore, qui ne veit pas qu'on aille voir ce qui se passe dans ce 
territoire réservé qu'e 

Alors naissent le stacies. Du 3 mars au 3 avril 
1905, Brazza se bat contre l'hostilité sourde des bureaux. On lui 


refuse les dossiers, il ne peut pas consulter les pièces. Un jour 


s prelnieTes 
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on Jui apprend que, parallèlement à la sienne, une autre com- 
uission d'enquèle formée de fonctionnaires va partir, Alors, ce 
jour-là, Brazza se fäche; il dit au ministre qu'il faudra choisir 
entre la cominission des fonclionnaires, dans laquelle il n'a 
aucune confiance, où Ja Commission que Ini destine l'élan du 
pays, Le ministre cède: Brazza seul aura la présidence de la 
Conithl-slon) 

Mais quand il part, il n'a pas pu constituer de dossier, et 
lorsqu'il arrive à Libreville, le ministère lui fait tenir des pié- 
ces, el, par une singulière facétie dont on peut apprécier loppor- 


tunite, le dossier qu'on lui envoie est un dossier d'abus come- 
is par des fonctionnaires en Haute-Sangha, alors qu'il était, 
| a la tête du Congo el se trouvait absent. On lui montre 


ainsi qu'il ferait bien mieux de ne pas se méler des affaires 
des autres çt que, le cas échéant, on saura aller fouiller dans 
le pra - sé de quoi le dénoncer à 1 OPInon., Ce n'est pas une chose 


RU 
capable de faire recuier Brazza, et il 


| nnlinuera <a 
Lau TT 

\u Congo, tout le monde lui est hostile, et il va <e trouver 
aux prises avec lopposition forcente des fonctionnaires, des 
hommes d'affaires et chose beaucoup plus triste — des mis- 
1) niires A l'ex "epl in de quelques officiers ct de quelques 
adininistrateurs qui erieront leur dégoût de la tâche qu'on leur 
fait faire 


M. le rapporteur. Perimettez moi une interruplion, non cher 
collezue 

Dans un livre <ur Brazza, je lis que ce sont justement les 
missionnaires du Saint-Esprit qui, revenus du Congo, l'ont nus 
au courant des atrocités que l'on commettait Jà-bas…. 

M. Charles-André Julien. C'est entièrement faux! Je ne veux 
pas faire de polémique, il ne s'agit pas de juger les uns ou 
les autres, Ce que je voudrais aujourd'hui, sans passion, c'est 
essaver de dégager une situation historique à un moment 
donné. Je ne veux porter de jugement sur qui que ce soit, 
mais je veux montrer à quel point la figure de Brazza est d'une 
d'evité et d'une grandeur exceptionnelles... 

M. Boisdon. C'est la seule chose qui compte! 

M. Diop Babakar. Jrès hier! 

M. Charles-André Julien. Ce qui comple, monsieur Je prési- 
dent, ce sont les difficultés auxquelles il s'est heurté... 

M. Boisdon. l'accorii. 

M. Charles-André Julien. Que ces difficultés viennent de 
laïcs ou de religieux, elles sont indispensables à notre connais- 
sance parce qu'elles montrent à quel point, à tel moment, les 
esprits pouvaient subir l'influence du milieu au ge de per- 
dre le contact avec ce qui nous est aujourd'hui le plus cher. 
Ft c'est par contraste avec ses positions de tons que la figure 
de Brazza apparaît encore plus grande. 

Je vous le répète, il ne s’agit pas le moins du monde, dans 
mon esprit, de faire des polémiques vaines. Nous verrons, les 
unes après les autres, les positions qui ont été prises par Îles 
divers acteurs de ce drame, I s'agit simplement d'ouvrir un 
dossier historique étouffé jusqu'ici, car personne ne connaît 
vratment la question, Le premier qui l'a étudiée est un de mes 
jeunss étudiants, professeur dans une école catholique qui m'a 
demandé de préparer un diplôme sur ce sujet. Issu d'une famille 
financière et conservatiice, ce garçon, actuellement routier dans 
les scouts catholiques, consacre son activité aux œuvres catho- 
liques. Je me souviens du jour où il vint me trouver dans un 
véritable état d'angoisse en me disant, comme l'on s'adresse 
au maître: « Comment <e fait-il que toutes les forces, même 
celles des catholiques, aient été dressées contre Brazza ? » Ft 
jai piraphrasé, pour Jui, la phrase de Bernanos: « Mon ami, à 
certains moments, il ne faut pas simplement souffrir pour 
l'Eglice : il faut souffrir par l'Eglise! » 
M. Jean Scelles. Très bien! 

M. Charles-André Julien. l'ai ajouté : 
qu'ils sont! Sovez honnête! » 

Ce garcon a écrit un trayail scientifique d'où une partie de ce 
que je vous dis aujourd'hui est tiré, j'y ai ajouté quelques 
recherches personnelles entreprises depuis. 

Je le répète encore: je veux simplement apporter une docur 
mentation historique pe que l'on se rende compte de Ja 
grandeur de l'œuvre de Brazza. 

Brazza arrive, précédé d'un préjugé défavorable qui s'est 
repandu au Congo. Le 17 mai Mgr Augouard écrit: « on relève 
chez lui certaine animosité personnelle qui enlève toute auto- 
nté à l'enquête qu'il est chargé de faire ». On peut se rendre 
compte de l'état d'esprit qui règne à Brazzaville pour les juge- 
ments portés par l’évêque sur le secrétaire de Brazza, Félicien 
Challuye qui vit encore, jeune philosophe qui avait déjà 
fait ie tour du monde et vouait sa vie à la défense des faibles 
el des indigènes et qui, tout jeune, se lançait dans la bagarre; 
cet homme avait été recommandé à Brazza par des personnes 
que M. le président Sarraut a bien connues, comme Pierre Mille 
et Paul Bourde, et par le grand Charles Péguy qui publia 


« Regardez les faits tels 


ensiite dans les Cahiers de la Quinzaine les textes de Challaye 
el de Pierre Mille et qui avait dit à Brazza; 


« celui-là vous 





pouvez le prendre en toute confiance », Savez-Vous comment 
on juge cet homme avant de le connaitre ? 17 mai, lettre de 
Mur Augvouard: « A propos précisément de cet agrégé de philo 
sophie on vient de m'en raconter une bien bonne. 

Ce M. Challave est un bon protestant, correspondant du 
journal Le Temps, auquel il doit envoyer de la copie. Déjà àl 
a demandé pourquoi 1 nv avait pas de ministre protestant 
dans le Haut Congo français. » Or, Challayve n'est pas protes- 
lant comme il apparait peu après. 

Quelques jours plus tard, le même Mgr Ausouard écrit : 
« Quelqu'un m'a dit que jusqu'à vingt et un aus M. Challave 
était catholique pratiquant »…. 

Vovez done le sérieux avee lequel on accueil'e Jes nouvelles, 
Le fait qu'un préfet apostolique reproduise dans sa corres- 
poncance des renseignements contradictoires et sans plus de 
\étificalon, prouve Félat d'esprit pathologique dans lequel 
étut le Congo quand Brazza V arriva, « Inais qu'à cetle 
époque Fétude de Ta philosophie ur avait brouillé les idées 
et qu'il avait versé quelque peu dans le protestantisme, 
Aujourd'hui, sa religion serait hurmanilarisante et altruiste, 
huis pas Sectaire, Nous verrons bien! » 

La mission arrive, Elle est mal accueilie partout. Nous 
trouvons les traces de cet accueil à travers Ja correspondance 
de Taazza et celle de Mgr Augouard, L'évèque raconte le 19 mai: 


On dit que les Européens du Gabon et du Congo ne <e Sont 
pas félieités du passage de M. de Brazza et que les esprits 
élaient plulôt excités contre Jui. D lément, le grand homme 
diminueraitat de alle ? » 


Puis: « La réception au Cercle de Brazzaville fut froide, courte 
el méme gérée » je cite toujours Mgr Augouard — », et les 
Dombreux assistants ne Se génent pas pour témoigner tout haut 
leur mécontentement, » 

Vous voyez dans quelle alimospheère Brazza vient travailler. 
Les fonctionnaires disent « qu'il est venu pour jeter le désordre 
dans 14 eolonie... que tous ceux qui élaient protégés par Gentil, 
le comnussaire, seraient les \icltimes des rancunes de M. de 
Brazza contre M. Gentil, » 

Voici diverses phrases de fonctionnaires recueillies sur place: 
« Aiors, c'est nous qui allons obéir aux nègres désormais ? » 
in autre: « Je donne Gentil à 10 contre 4, » Un autre: « Brazza 
nous prend pour des pofaches, » Et, d'apres Mgr Augouard, 
quand Brazza cireule les fonctionnaires disent: « Fiens! voilà 
le vieux qui passe ». 

On faït, au Congo, une chanson dont chaque coupiet e<t 
consacré à un meibbre de là mission, Chaque fois qu'un acci- 
dent où un ennui arrive à la mission, füt-ce anprès des élran- 
gers, les esprits sont tellement montés qu'on se réjouit des 
échecs de M. de Brazza, Voici, par exemple, tiré encore d'une 
lettre de Mgr Augouard, un passage nous montrant que celui- 
«1 se réjouit, et il le dit, qu'à Boma, au Congo belge, Brazza 
n'ait pas été accueilli comme l'avait été Gentil, « A Matadi, 
dit-il, il n'y avait personne; à Kinshasa, 11 n’y avait personne; 
personne ne se dérange nulle part ». EL il ajoute, annonçant 
ces détails que « la plus amusante histoire e<t celle de la récep- 
tion au Congo belge et eïle vai la peine d'être enregistrée ». 
Pour nous, ce n'est pas du tout « une amusante histoire » que 
de voir le représentant de la France, allant faire une enquête 
sur les atrocités au Congo, être humilié par les Belges qui, à 
se moment, se trouvaient être l'objet d'enquêtes absolument 
analogues; mais il semble que les passions congolaises empê- 
chent de s'en rendre compte 

Je ne voudrais pas pousser plus loin, mais il n'est pas, à 
travers Ja correspondance de Mgr Augouard, une page où ne 
figure une attaque contre Brazza. Je ne parle pas des moque- 
vies de l'évèque sur l’accent ilalien de Brazza. Celui-ci avait 
donné suffisament de preuves de son patriotisme pour que 
l'on ne s'arrète pas à ces pelites choses, Mais quand je vois 
indiquer, encore dans une lettre: « ses conceptions ne sont 
pas foules marqué&æs au bon coin de la clarté et du sens pra- 
lique, au contraire de celles de M. Gentil », nous verrons tout 
à l'heure ce qu'il en faut croire et comment on peut juger 
Gentil d'après les débats de la Chambre et d'après les docu- 
wients que nous possédons aujourd'hui, 

Brazza arrive doue à Kinshasa: il ne trouve personne sauf 
Mer Augouard et deux missignnaires venus courtoisement 
au-devaut du représentant de la France. A Brazzaville, le com- 
missaire est là, « raide, impassible »; les deux mots sont dans 
une leltre de Mgr Augouard, et nous retrouvons. dans Ja suite 
de là correspondance, qu'il est accueilli « froidement ». 
Ailleurs, M. Gentil el « de pius en plus froidement » et 
au cours d'un repas se produit une altereation entre Brazza et 
Mgr Augouard, altercalion dont la gravité prouve à quel point 
les esprits étaient alors tendus, Alors que, Mgr Augouarid fai- 
sant un discours, Brazza l'interrompit pour faire allusion à 
l'attitude que lévèque aurait eue jadis vis-à-vis de Stantev. 
Mgr Augouard relève l'allusion avec vigueur: proteste et voici 
ce qu'il ajoute — et je précise qu'il s'agit d'un discours pro- 
noncé à un banquet officiel: « Si j'ai été froidement reçu par 
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les indigènes, c'est que vous, de Brazza, aviez oublié de me 
donner le signal qui devait me faire connaitre pour un ami » 
(ce signal était une plume de coq au chapeau). « Pendant 
que je disais cela, ajoute Mgr Augouard, Brazza montrait À 
l'assistance le bracelet fer et cuivre qu'il portait au poignet 
et dont le port, soit dit en passant, est d'un goût plus ou 
moins douteux, Que diriez-Vous d'un général qui, placant en 
grande garde une sentinelle avancée, oubicrait de lui don- 
ner uu mot de ralliement ? » Les esprits étaient tellement 
exallés que Mgr Augouard en arrivait à accuser publiquement 
Brazza d'une négligence presque assimilée à une tentative 
d'a-sissinat, 

\e croyez pas que Mgr Augouard regrette le moins du 
monde l'algarade qu'il Vient de comimettre. Le lendemain il 
écrits « J'entends quelqu'un qui dit discrètement: c'est 
tapé »; et plus loin, à propos d'une allusion aux canons de 
lEgiise, il cite avec Satisfaction le mot d'un administrateur: 
« Ah! mais ils partent ferme et see quand c'est Mgr Augouard 
qui est l'artilleur ». Et l'évêque conclut: « Je fus le premier 
à rire de ces petites malices qui prouvent, du reste, qu'on y 
regarde À deux fois avant de me marcher sur les pieds ». I 
est évident que le Christ a recommandé, quand on vous frap- 
ait sur une joue, de tendre l'autre, mais qu'il n'a pas pris 
\ précaution de fixer ce que devait faire un évêque quand 
on lui marchait sur les pieds. (Sowrires.) 

loujours est-il que de bout en bout, nous constatons, durant 
tout le séjour de Brazza, celle hostilité du chef des missions 
à laquelle, mon cher collègue M. Iazoumé n'a pas voulu 
croire parce ve s'est servi d'un livre de deuxième main et 
que presque ous ies livres... s ; Fa. 

M. le rapporteur. C'est un livre de Froment-Guieysse, mon 
cher collégue, qui fait autorité, 

M. Charles-André Julien. lPerimettez-moi de ne pas porter un 
jugement sur ce livre, 

M. ie rapporteur, Li (out cas, Froment-Guieysse n'est pas 
catholique, 

M. Charles-André Julien. Il ne s'agit ici pas de catholicisme, 
de protestanfisme où de franc-maçonnerie; il s'agit de prendre 
les faits tels qu'ils sont, La correspondance de Mgr Augouard 
a été publiée par M. de Witle en 1920. C'est une source fonda- 
mentale qui est à la portée de tous; vous pouvez la lire; je lai 
dans ma servielle, jo vous la passerai, vous là lirez à loisir, 
Vous verrez si je ne trouve pas... 

M. le rapporteur. Mais je ne mets pas plus votre parole en 
doute que je ne me pose en défenseur des missionnaires, Je 
lis ua livre el je veux en faire juge l'Assemblée: « Des mission- 
naires du Saint-Esprit, arrivés de Brazzaville en 1903, avaient fait 
part à Brazza de la situation précaire des indigènes, On parkut 
à mots couverts d'exactions, de scandales, d'irrégularités: les 
crimes, heureusement isolés, d'un Gaud et d'un Toqué avaient 
ému l'opinion publique ».…. 

C'est là ce que j'ai lu, et c’est écrit par un protestant. 

Vous associez Mgr Augouard à tout cela, vous faites allusion 
à un fait dont j'ai eu connaissance et sur lequel je m'explique: 
Mur Augouard avait été mal accueilli par Malamine comme il 
s'en est plaint ensuite, parce que Brazza, en l'envoyant, 
avait oublié de lui donner la consigne par laquelle Malamine le 
recennaitrait, C'est tout ce que je dis. Je ne mets pas votre 
parole en doute mais on doit respecter la vérité, 

M. Charies-André Julien, Pour apprécier l'exactitude de Ja 
est dont M. Hazoumé vient de nous donner connaissance, et 
es faits résultant de la correspondance de Mgr Augouard et 
qui me font dire que les missionnaires ont refusé les rensei- 
gnements que demandait Brazza, et qu'il n'a pu obtenir que 
de certains officiers et de certains fonctionnaires, je suis obligé 
de citer le dialogue tel qu'il est reproduit dans une lettre de 
Mgr Augouard — leltre à votre disposition — au moment où 
Brazza arriva à Brazzaville : 

« — Vous savez, monseigneur, il était temps que j'arrive. 
« — Qu'y a-t-il donc, monsieur le commissaire général ? 

« —Je viens de Logoué, figurez-vous que j'ai été un jour et 
demi avant de pouvoir parler à un Pahouin ». 

Mgr Augouard ne répond pas. 


« — Ah ouil il était temps que j'arrive. Sans moi, le Congo 
élait perdu, perdu! 

« — Oh, monsieur de Brazza nous l'aurions bien retrouvé! 
Vous exagérez bien un peu. 

« — Non! Sans moi, le Congo était bien perdu. Mais j'ai 


besoin de causer avec vous longuement, nous reparlerons de 
cela. 

« Et Mme de Brazza me prenant à son tour me parlait 4 
peu près dans le méme sens, J'avoue — c'est Mgr Augouard 
qui écrit, ce n'est pas moi — … j'avoue que j'étais abasourdi, 
et que je ne m'attendais pas à cet incident plutôt comique ». 

Je ne juge pas, je cite le texte. 

« M. de Brazza retarde un peu et semble s’imaginer que le 
Congo est et doit rester dans l'état où il l'a laissé lors de sa 
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brusque mise à la retraite ». 
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Et, peu de temps apres, plein l'angoisse, de Brazza, Volant 
être renseigné vérilwblement sur les soutff'ances de ses Noirs 
qu'il aime, se di: #« L'homime qui pourra me donner le< ret 
selgnements est Mgr Augouard ot il va le trou ip 
plier de le renseigner et voici Le dalcgu 

« De QUOI VIehS-Je Vous parler : dit-il en subst = 
« mais de ces fameuses affaires qui ont motivé ma vente au 
Longo. Ah! voyez-vous, il était temps que j'arrive, le Congo étuit 
perdu. Je reviens de lOgou { tout « que vous m'avez dut 
était exact. 

( - Pardon monsicur de Bit iZZa4, Vot devez fuite et I 
n'ai jamais rien éerit de lOgoucé que je mt Minis pas el l 
je n'ai jamais mis les pied 

« — Ca ne fait rien, ça allait très anal, el j'ai été un jour et 
demi avant 3 pouvoir parler à un Pahouin, moi Rrazza 

Et Mgr Augouard ajoute, cire parentheses Uti ste dont Vols 
apprécierez la portée 

a -—— RUN st-ce que vous dites de cela ? 

! 
{ ») 


Mgr Augouard ne répond pas 


« — Mais entin, parlez-moi des faits horribles qui se sont 
passés au Congo, à qui remonte Fa responsabilité ? 

« — Ah! monsieur 1: commissaire général, 1 va des futs 
abominables que tout le monde réprouve mis, erovez-mot, a 
faute en est plus au systéme qu'aux hommes, On n'a pas 


voulu de là morale chrétienne, eh bien! voilà la morale fuque 
dans toute sa splendeur! » 

M. le rapporteur. Il avait raison! Mouvements divei 

M. Charles-Andié Julien. J: 


ie commente pas, Je Hs Le text 


« — Alors, Monseigneur, c'est Le proces du Gouvernement que 
vous voulez faire ?... 

« Je ne vous suivrai pas sur ce ferruin-là dit Brauzza — 
«je ne fais le procès de personne: je constate les faits etoie Le 


apprécie comme ils méritent de être, » 

M. de Peretti. Me Pt rinettez-\ou de vou 
cher collèsue ?... 

M. Charles-André Julien. Je vous en prie. 

M. de Peretti. Vous avez bien fait d'essaver d'approfondir co 
rapport de Brazza et d'exposer les difficultés rencontrées par Hi, 
Mais votre travail est avant tout un travail historique: 11 Serbie 
qu'il ne peut nous convaincre à l'audition de maniere suftisam- 
ment efficace. Eu effet, les conversations de Brazza nec 
Mgr Augouard Jaissent entendre qu'il v a eu des Jettr les 
écrils, des conversations, Tant que nous ne Sommes pas dans 
un cadre général historique, nous ne pouvons pas apprécier ec 
documents. ‘Tout ce que hHolis POUvOors ll ter, e est une hostilité 
entre deux personnes dans la raison de laquelle nous vovong 
apparaitre de vieilles querelles, Ce n'est pas tant le fondement 
même de ces difficultés qu'il faut retenir, que le courage gén 
ral que Savorgnan de Brazza à eu à manifester, Acontinuer dans 
cette voie, sans pouvoir aller jusqu'au fond di faits puisque 
nous ne faisons pas ici compilation historique, nous risques 
ions simplement d'aboutir à des difficultés que déjà F'Asserne 
blée à été à même de constater. (Applaudissements au centre.) 

M. Charles-André Julien. je ne vois pas en quoi la lecture des 
textes qui donnent une physionomie exacte de ce qui s'est 
passé peut être considérée comme soulevant des difficult Oui 
peut contester qu'un tel texte soit un document fondamental 
sur la recherche angoissée de Brazza ? Si je me tournais vers les 
bancs communistes et que je fisse élat de documents d'un 
même ordre, je me demande s'il y aurait la moindre protes- 
tation sur les autres bancs ?... (Mouvements divers 

M. de Peretti. Mon cher collègue, je ne proleste pas, je vous 
f.is simplement constater qu'aucune COnvicUon ne ressort de 
votre exposé, 

M. Charles André-Julien, S'il n'y avail pas cette conviction 
parlerais de beaucoup d'autres personnes... 

M. le rapporteur. Corne Saint-Fhomas, je voudrais voir leg 
documents pour en juger. 

M. Griaule, président de La commission des affaires culturelles 
Mais Saint-Thomas a été puni! (Sourires. 

M. Charles-André Julien. Le: documents sont Ja! 

M. le rapporteur. Je les lirai volontiers. 

M. Charles-André Julien. et je demande à M. Hazoumr en 
nrésence de toute cette Assemblée, de prendre la corr: 
dance dont j'ai tiré les textes actuels... 

M. le rapporteur, ..l1 corte-pondance  auth ilique do 
Mgr Augouard ? 

M. Charles-André Julien. oui, je vous demande de la lire et 
de venir à cette tribune s'il y a un seul mot exagéré ou i, 
tout au contraire, ce que je dis n'est pas en deça de Ja réalité, 
Mais, mon cher collègue, vous allez apprécier les faits dang 
leur gravité quand, tout à l'heure, nous verrons toutes les 
forces du Congo, y compris le chef des missions, soutenir Jes 
compagnies concessionnaires, et, contre de Brazza, s'opposer an 
payement du caoutchouc en argent pour le payement du 
caoutchouc en nature. Ne croyez-vous que cela est significatif ? 
Brazza est mort de la secousse émationneile qui a subie, Et 
vous croyez que nous devons taire une pareille chose ? Mais 


interrompre, mon 
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s'agiraitil de mon frère, s'agirait-il de mon père, si je trouvais 
des textes analogues à ceux que le lis, je croirais de mon devoir 
de le dire, car nuls plus qu'eux n'édairent le drame. Quand j'ai 
commence à étudier celle correspondance, je ne mme doulais pas 
le mot lu monde que j'y trouverais ce que j'y ai lu. Cette 
lecture m'a littéralement brisé, Et si j'en suis sorti brisé, c'est 
que pour la premiere fois j'ai pu mesurer les oppositions terri- 
bles auxquelles Brazza s'est opposé et à quei point; il y à 


quarante-cing ans mème, les forces qui auratent dû le mieux 
Comprendre ù bonté et sa générosité n'élatent pas encore à 
méme de les appréc.er équitablement, Et je mesure, par cela 
mème, de chemin parcouru el comment depuis nous nous 
SuiIniINt lap}ron ICS, 


N'y voyez donc pas une preuve d'hostilité, 

Mas, à Paris ensuile — car je Vais V arriver — Vous verrez 
deux hommes seuls Jutter contre tous: ce sont Rouanet et 
Jaurès, Et j'ai le droit moi qui suis socialiste... 

M. le rapporteur, Et, moi qui ne suis pus Socialiste j'ai 
signalé dans Ion rapport que Jaurès avait prolesté, 

M. Charles-André Julien. ..de prendre tous Jes textes et de 
montrer le role de ces deux homimes., M. le président Sarraut 
a élé de ceux qui ont voté pour la publication du texte, contre 
toute la droite, contre tous Jes catholiques, coutre le silence 
d'Albert de Mun et de tous. 

Et vous comprendrez que nous Soyons émus, parce qu'il y 
a eu tous les socialistes et de nombreux radicaux — dont 
M. Surraut, je le répète — pour faire éclater là vérité; et si, 
aujourd'hui, on ne connait pas les textes de Brazza, s'ils sont 
étouffé<, si nous ne pouvons pas rendre encore à Brazra toute 
la justige qu'il mérite, c'est que la majorité conservatrice s'est 

leur publication, Quoi que vous puissiez sœur il 
faut le dire, et je le dis. (Applaudissements à gauche et Sur 
divers bancs à l'ertrêéme gauche.) 

Pour vous montrer l'état d'anarchie dans lequel se trouve 
le Congo à ce moment-là, quand Brazza ne pense qu'aux noirs, 
Mgr Augouard ne pense qu'a la laïcisation, et à cela seul, chaque 
is qué Brazza vient lui dire et M. Hazoumé le vériliera Jui- 
ème —: « Où en est-on de ces questions ? 
Je ramcne tout à la vraie question » 


oppost { 


» 
Il dit dans ses lettres: 
i-t-on laiciser ou non ?.… 
M. Corval, V'oubliez pas que nous sommes en 1904! On ne 
parlait que de cela en France! 11 faut de mème siluer dans 
le temps les ts dont vous parlez! 
M. le rapporteur, { est exact, je suis de votre avis! 

M. Charles-André Julien, Je les situe: nous somimes en pleine 
£ Muis il v a Brazza, qui lui, se départüt de 
lout esprit sectaire. Ce que je veux montrer, mon cher collègue, 


| tvénemri! 


erre reaigieuse 


c'est la qualité excepüonnelle de Brazza, qui se mainhent 
u-dessus de toutes les polémiques au point d'être, lui, catho- 
lique, qualifié d'athée par Mgr. Augouard, alors qu'il a demandé 


nte-Clotiide et que c'était un homme plein 
de piété, cela, parce qu'il s'est refusé à méler deux choses 
qui ne devaient pas l'étre, Croyez-vous qu'une telle attitude ne 
le gfandit pas ? Je ne veux pas méler les questions, avoue-t-il, 
nous nous occupons de noirs, nous ne nous occupons pas de 
laïcité, Sa position ne prend-elle pas sa pleine valeur au regard 
de celle de Mgr Augouard, qui lui déclare qu'il aura recours aux 
internationales si l'on menace ses œuvres ? 

« — Monsieur Brazza, j'en appellerai au besoin aux treize 
puissances qui, outre la France, ont signé l'acte de Berlin et mes 
arguments ne me mettront pas certes en mauvaise posture, je 
connais le Congo depuis son origine ». 

Et Je lendemain comme Brazza vient le trouver à nouveau ii 
lui répète : 

— Je suis prêt à en appeler internationalement contre Ja 
France ». ? 

l'ourtant quand le débat est venu à la Chambre, le rappor- 
teur du budget à pu dire: « Personne n'a le droit de contester 
les droits de la France ». 

Se rend-on compte de la position difficile de Brazza refusant 
de suivre l’évêque sur le terrain politique où on veut Je mener 
et qui doit dire: « Vous n'avez pas à vous occuper de politi- 
que », ce à quoi Mgr Augouard lui répond: qu'il s’en occupera 
toujours . Et quand Brazza proteste, priant l'évêque de ne pas 
user de menaces, son interlocuteur lui répond qu’ a l'habitude 
d'en faire, même aux ministres et quil continuera. Croyez- 
vous que le contraste entre les deux attitudes ne font pas mieux 
connaitre la maîtrise de Brazza et son sens de l'Etat ? 

M. le rapporteur. Je voudrais voir l'écriture de Mgr Augouard, 
je suis sceptique. 

M, le président. Je vous en supplie, messieurs! 

Il n'est pas possible de mener un débat avec ces dialogues 
invessants, Laissez l'orateur continuer. 

M. Charles-André Julien. A côté de l'accueil des fonction- 
naires, à côté de l'a 1 de Mgr Augouard, voyons l'accueil 
des noirs, qui prend sa pleine valeur par le contraste. 

A Libreville, les chefs Pahouins viennent au-devant de Brazza. 
D'anciens esclaves libérés par lui s'agenouillent sur son pas- 
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demeure dans les ordres à l'heure présente, qui a été pour 
ainsi dire sa fille adoptive, vient le trouver, et Challaye décrit 
le visage Crmerveillé des noirs venus lui dire qu'il est leur 
soutien. 

Que voulez-vous ? Ce n'est pas ma faute si je vous lis encore 
la façon dont il est recu à Brazzaville au moment où il vent 
parler aux Batékés, C'est encore ee une lettre de Mgr Augouard 
que nous connaissons cet accue] 

Au milieu de la place, un Sénégalais, un ancien milicien, 
au fond très peu recommandable, se précipite sur M. de Brazza 
et lui dit: Commandant, y a BatékKés qui voulaient causer avec 
vous! De suite, M. de Brazza s'épanouit et, sans s'occuper de 
M. Gentil, entre en conversation avec le noir et Jui dit qu’il va 
recevoir de suite les Balékés, et que ce sera comme aupara- 
vant! M. Gentil blémissant devant celte grave incorrection.….. », 
— ce n'est pas moi qui l'écrit, c'est Mgr Augouard qui considère 
comme « une grave incorrection » que Brazza, le haut commis- 
saire qui à ious pouvoirs d'enquête, ait parlé directement à des 
noirs, Voilà la scène telle qu'elle est écrite par lui: 

« M. Gentil, bléruissant devant cette grave incorrection, dit 
sèchement: « Non, monsieur Brazza, pas comme auparavant, 
mais comme maintenant: Les Batékés viendront quand je les 
appelerai », et il fait signe au Sénégalais de détaler au plus 
vite. 

M. de Peretti. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher coliègue ?.. 

M, Charles-André Julien. Bien volontiers. 

M. de Peretti. Vous êtes trop bon historien, môn cher col- 
Jègue, pour ne pas remarquer que Ja réflexion de M, Gentil et 
l'incorrection dont il est question se rapporteat au fait que 
Brazza ait pu dire — et c'était légitime de sa part, mais je crois 
de votre devoir d'historien de le noter — « et ce sera comme 
auparavant »., Ce n'est pas le fait d'entrer en conversation avec 
des noirs qui est en cause, mais le fait, pour Brazza, de dire 
devant son successeur: « et ce sera comme auparavant ». Il est 
possible à d'autres, qui n'étaient pas du même avis que Brazza, 
d'en juger différemment, Je crois que vous auriez tort de 
mettre en cause la conversation avec tés noirs, alors qu'il s’agis- 
sait sunplement du fait de vouloir donner une leçon à son suc- 
cesseur, leçon qui pouvait être différemment appréciée. 

Il est nécessaire de faire preuve, dans l'interprétation d’un 
texte, d'un grand souci d'objectivité..…. 

M. Charles-André Julien. Vou: avez entendu le mot de Gentil 

M, de Peretti., 11 à dit: « ce n'est pas comme auparavant ». 

M. Charles-André Julien. 11 à dit: « les Batékés viendront 
quand je les appellerai ». 

M. de Peretti. C'est à l'adverbe « auparavant » que se rap- 
porte ce membre de phrase. Si nous continuons à discuter sur 
un certain nombre d'expressions, très bien choisies par vous, 
certainement, et très intéressantes, mais qui ne retracent pas 
l'ensemble, je crois que nous n'aboutirons pas. 

M. Charles-André Julien, Nous aboutirons, mon vher collègue, 
inais laissez-moi vous guider par les chemins qui me convien- 
nent | 

M. Lechani. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lechani avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Lechani, Toutes ces interruptions ne font que prolonger un 
débat qui aurait dû déjà être terminé. Nous, Algériens, atten- 
dons la discussion d’une question qui devait venir ce soir; mais 


si ce débat continue de cette façon, nous n’aurons pas le temps 


de l'étudier. 

M. le président. Votre question sera discutée ce soir, mon cher 
collègue, le président y veillera. 

M. le rapporteur. Nous avons le droit de discuter comme nous 
l'entendons d'une question de l'ordre du jour. 

M. Charles-André Julien, Je regrette beaucoup que l'on croie 
que j'ai voulu accentuer certaines paroles. 

Mais cette Assemblée à voté, à un moment donné, un texte 
demandant qu'une proclamation internationale des droits de 
l'homme soit communiquée aux noirs. Brazza arrive et demande 
que Je texte de la déclaration des droits de l’homme de 1789 soit 
traduite dans les divers dialectes pour que les noirs connais- 
sent leurs droits. 

Ce n'est pas moi qui commente le fait, mon cher collègue, 
voilà la lettre de monseigneur Augouard : 

« On m'affirme, d'une autre part, que M. de Brazza doit faire 
traduire dans toutes les langues du Congo la déclaration des 
droits de l’homme pour les faire afficher dans tous les villages 
où, du reste, les uoirs ne savent pas lire. J'ai peine à croire 
ce dernier fait car, tout de même, M. de Brazza est trop intebli- 
gent pour commettre pareille sottise dont il connaît très bien la 
puérilité, mais si c'est une invention d'un aimable farceur, c'est 
un manque de respect envers M. de Brazza que je suis loin 
d'approuver. » 

Ce texte ne montre-t-il pas à quel point Brazza était en avance 
sur son temps ? 

Partout les noirs sont dans la joie; on considère, au Congo, 
que Brazza, parlant aux noirs et allant vers eux, fait une poli- 
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tique qui est vraiment ridicule, et les coloniaux, dans Ja 
Dépêche coloniale, font remarquer que les chefs indigènes expo- 
seut leurs doléances sans témoins; is vont, propageant: « Un 
grand chef blanc est venu donner des consultations aux petits 
chefs blanes qui en avaient besoin », Partout Jes obstacles se 
dressent. Les inspecteurs des colonies vont trouver Gentil, le 
gouverneur, Ces inspecteurs des colonies ont, en temps ordi- 
uauire, droit d'accès à toutes les pièces, On leur dit: « oui, mais 
comme membres de la mission Brazza, Vous ne pouvez pas les 
consulter ». C'est ainsi que res trois inspecteurs des colonies 
de li mission n'ont pas le droit, en mission extraordinaire, de 
voir les documents qu'ils auraient vus en mission ordinaire; et 
un de ces inspecteurs des colonies, M. Hoarau-Desruisseaux, le 
principal collaborateur de Brazza, écrit qu'il s’est heurté 4 un 
mauvais voulcir évitent, à des résistances sourdes mais cer- 
tunes de Ja part de M. Gentil. « Ce haut fonctionnaire n'a pas 
ceé d'entraver mes investigations, I fait de l'obstruetion, il 
ne veut rien laisser voir, » Dans la région du Chari un adrminis- 
trateur égare à dessein Brazza dans la brousse pour qu'il ne 
puisse pas découvrir le camp où les otages ont été enfermés, 
mais, grâce à des renselgnements de noirs, Brazza parvient 4 le 
voir. A Bangui, nous savons la chose par monseigneur An 
gouard, voici la plaisanterie qu'on Lui fait, C'est une de ces 
histoires que l'évèque appele « les anecdotes qui papillon- 
nent « on raconte à Brazza que la variole sévissait à Ja sta- 
tion et qu'il n'avait qu'à partir au plis vite S'il voulait éviter 
la contamination de Son personnel; deux jours après, toute l'ex- 
pédition était partie, à a satisfaction gersruale, La crainte du 
gendarme! » Et Monseigneur Augonard ajoute un point d'ex- 
clamation pour montrer 16 sens qu'il donne à cette expression 
Et nous apprenons ainsi pourquoi Brazza n'a pu opérer à Ban 
gui l'enquête qu'il voulait y faire. 

Oue dit Brazza devant tous ces faits ? « Dès mon arrivée jict, 
j'ai travaillé au grand jour d'une façon impartiale et n'avant 
autre chose en vue que Fintérêt supérieur de la colonie, F'etais 
done en droit de m'altendre au concours loyal de M. Gentil. H 
n'en a pas été ainsi et dès que j'ai eu quitté Brazzaville pour 
gagner le territoire de lOubangui-Chari, l'obstruetion à com- 
mencé; un travail souterrain dont je ne connais pas encore fa 
portée exacte à été fait auprès du ministre des colonies, et a eu 
pour but d'entraver les opérations de ma mission ». C'est dans 
ces conditions exceptionnelles que Brazza travaille et nous 
allons en voir les conséquences. 

I se heurte, vous dis-je. à lhostlité de Gentil, et il écrit à 
Bourde que devant un éas areil, avec tous les ménagements 
indispensables, il faut rappeler Gentil en raison de ses respon- 
gabilités depuis quelques années, Les gens meurent par dizaines 
de milliers par portage; nous verrons qu'on prend comme 
otages les femmes, partout, pour faire payer le caoutchouc 
ous les mois, des rapports sont adressés au gouverneur qui 
Jes connait tous, Tout Je monde sait, au Congo, que l'on ne 
peut faire payer le noir qu'en prenant ses femmes comme 
otages, Tout le monde le sait, et quand Brazza essave d'obtenir 
de: renseignements, on se tait. Alors il s'adresse encore une fois 
à Monseigneur Augouard qui lui dit qu'il refuse aussi de lui 
fournir des renseignements parce qu'il ne fait pas de politique, 

M. Corval, Ce n'est pas mal! 

M. Charles-André Julien. Oui, mais dans une lettre suivante 
le méme Monseigneur Augouard déclare qu'il a écrit des lettres 
à Troullet, directeur de la Dépêche colomale; à Guillain, prési- 
dent de Ja Chambre, un des créaleurs des concessions, Grâce 
à eux, il se flatte d'avoir pu sauver Geulil, On peut dire qu'à 
ce moment-à il s'occupe de politique et on se demande pour- 
quoi il refuse à Brazza les renseignements qu'il prodigue aux 
grands coloniaux de la Dépêche coloniale, comme il le recon- 
nait aui-mèême, J'admettrai parfaitement Ja position de Monsei- 
gneur Augouard si elle ne S'appliquait qu'à Brazza, mais il 
assure qu'il à sauvé Gentil et je demeure persuadé que c'est 
Son atlilude qui a poussé les catholiques à voter contre la 
publication du rapport de Brazza. 

La chose vaut d'êtra étudiée historiquement, et 11 faut avoir 
le courage de la regarder telie qu'elle est, Je crois que l'in- 
flucnce de Mgr Augouard qui était considérable, à contribué à 
Coinpromettre la mission de Brazza. 

M. Corval. Nous admettons qu'on l'éludie, à condition de Ja 
Tepla:er dans son cadre historique. 

M. Charles-André Julien. Mais nous replacerons aussi dans 
leur cadre ‘es autres interventions. 

M. Corval. Nous: sommes d'accord. 

M. Charles-André Julien. Sans votre interruption, je n'aurais 
pas lu cette phrase, je l'aurais évitée, mais vous me dites qu'il 
Vaut mieux tout dire. 

M. Corval. Assurément! 

M. le rapporteur. Nous 1 avons pas peur de la vérité! 

M. Charles-André Julien. Vous ne savez pas pourquoi, Mon- 
seigneur Augouard défend Gentil? Voici l'aveu: « M, Gentil 
€st l'ennemi des francs-maçons et formellement opposé à la 
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laicisation, À ce double titre, nous devons le souten r. lives 
protestations à gauche et au centre.) 

M. Corval. Mais Mur Augouard avait raison, nous l'approu- 


vons! 

M. le rapporteur. C'était son droit le pius absolu, H faut être 
sévlaite puur ne pas l'approuver. 

M. Boumendiel. C'e-t un point Ge vue! 

M. Charles-André Julien. Et que devenaient les noirs, pen 
dant ce temps ? Les noirs livrés à la mort, ne valaientals pas 
la peine d'ètre soutenus aussi ? 

M. le rapporteur. 1l: eu Valaient certes La peine 

M. Charles-André Julien. !! e-t cureux de Voir qu'il est impose 
Sible d'aborder problèmes, sains provoquer de rex 
lions, Vous pourriez attaquer 
bancs. 

M, Corval. Vous le faites exprès! 

M. le président. Vous n'avez pas la parole. M. Julien seul à 
la parole. 


certains 


lives pr { 


M. Charles-André Julien, Heureusement, POfficiel mentor 
nera l'interruption de M. Hazoumé, et la demande que Je lui 
ti fuite de venir à la tribune dire S'I nv à pas, da 
respondance, plus encore que je ne cil 


M. le ranporteur. lLout à l'heure, je ferai une déclaration. 
M. Boumendiel. Je demande 1 parvdie. 
M. le président. La parole est à M. Boumenudiel, avec Fautori. 


Sation de l'orateur. 


M. Boumendijel. 1! -cimbie que la démonstration ililique, 
honnête et sérieuse Su professeur Julien gène certains conseil 
lers, Au nom des indigènes, je dois dire que pour notre compte, 
nous Sommes tout à fait heureux d'estendre ves révélation 
Proti stations au centre 

M. Charles-André Julien. Je ne cherche à céner qui que ce 
so t ni à faire plaisir à qui que ce soil. 

M. le rapporteur. Lela he gene personne 

M. Boumendiel, Alors qu'on nous laisse écouter tranqu 
ment M. Julien, Du côté des indigène nous ne nantes tol 
pas. Qu'on nous Jaisse nous instruire, et que l'on ne proteste 
pas d'une facon qui apparait queiqu peu -ubve \ li à! 
ho)! 1! iige 16, lires proli vlalions « JAuUCAt [ L con! 

M. le rapporteur. Ï! faut faire la part de fa x 

M. le président. Sovez caline, je Vous en supplie 

M. Charles-André Julien. Je prie ni lieues d'être 1ndul- 
gents, J'ai fait un gros effort et me suis couché à une heu 
fort avancée de la nuit uit de POUN ot dre tout prit il 
dossier... 

M. Boumendijel. Nos ous 61 relnepclonx, 

M. Charles-André Julien. Croyez que je ne laisserar rien de 
cote et que je h'al pas l'iutention de faire de polémique contre 
qui que ce Soi ; Hiuls ON he In empechera pas de ‘hire ce que 
je crois être Ja vérité ni pour faire plaisir ni pour nuire à qui 
que ce sot, C'est un dossier, on peut Île insulter, vou e 
verrez au Journal officiel, Si on Je contesté, on pourra prendre 
la parole. Vous pouvez monter à cette tribune et si vous me 
prenez en faute, j Y remonterai moi-inème pour reconnaitre 


mon erreur, mais Je demande à M. Hazourmé, si ce que j'ai dit 
est Vrai, qu'ii vienne confirmer mi parues il ice. 

M. le rapporteur. Pourquoi pas ? je n'ai jamais eu peur de la 
vérilé. Depuis quatre ans que Je suis ici, Vous me connaissez 


suflisamiment pour le savoir. 

M. le président. Moisieur azourmé, je Vous en prie 
qui êtes la sagesse même, laissez parler l'orateur, {Sourires.) 
M. Boumendiel. M. Hazouimeé est également un indigene! 

M. Griaule, présulent de La commission, Ho n'v à lei que Le 
indigzénes, nous sommes tous des indigenes! | 

M. Boumendiel. \lor<, il ne faut pas l'oublier! 

M. le rapporteur, Nous ne l'ouhions pas 

M, Boumendiel. Vous avez tendance à l'oubler. 

M. te président. Je vous en prie, me-<ieurs, du came 

M. Charies-André Julien, Nous: allons prend 
lez bien... 

M. le rapporteur. tunlinuez, monsieu le profecsen 

M. Charles-André Julien. d'autres viclitnes, Je <ui: per- 
suadé que maintenant mon exposé sera accueilli avec plus dé 
came parce qu'il S agit du svstème du Congo. Je le r pete: le 
Congo à enregistré des dizaines de millisss de morts Le peuple 
fondait littéralement, Cela était-il dû, comme le prétendait le 
Gouvernement, à certains abus individuels ? Un  homma 
qu'on ne taxera pas d'être socialiste mais dont la lucidité était 
grande, Joseph Caillaux, a dit à la tribune: « Je voudrais 
démontrer à la Chambre que les abus en cause ont bien moins 
imputib'es à des hommes qu'à un système dont ils constituent 
l'expression. » EL il à ajouté encore: « il v a une connexilé 
indissoluble entre le régime économique adopté dans tout le 
bassin constitutionnel du Congo et le traitement des indigène 
L faut avant tout faire rentrer l'impôt; ce'a domine la poll- 
tique, ceia domine la peusée, cela domine Ja vie du Congo. H 
faut du caoutchouc. Les sociétés concessionnaires ont faitn de 
caoutchouc: tout est l 


11 ë Volils 


subordonné à ce besoin ».. Cela sera 
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reconnu par les gens de divers partis à la Chambre. Pour faire 


du caoutchouc on a donné des pouvoirs exceptionne:s aux fonc- 
tonnaires et on à élabli ja réglementation du code Destènave, 
dont voici l'article 1“: « Les agents inférieurs peuvent, vis-à- 
vis des indigènes, appliquer les peines suivantes: la chicote, 
l'amende, la barre de justice, la prison. Le commandant de 
cercle se réserve d'appliquer : a) la déportation; b) là mort. » 


Un des glus grands drames, une des discussions les plus ter- 
s'engagera la responsabilité de Gentil, 


} } 


PrUL: s'élablira quand 

accusé d'avoir fait exécuter, de sa propre autorité, un noir. 
Quand s'engagera cette discussion, le Gouvernement dira en 
gubslance: « Nous avions délégué à M. Gentil nos pouvoirs com- 
plets, 1 n'y avait pas de juge, il s’est institué tribunal et il 3 
fat exécuter | homme Je n'ai pas là — je la trouverai plus 
lard — la réponse splendide de Jaurès disant qu'aucun gouver- 
nement au monde n'a le droit de délégner le droit de tuer un 
homne sans jugement et que, tant que la vérité ne serait pas 
faite, inème si M. Gentil n'était pas coupable — et il ne voulait 
pas adinettre sa culpabiité sans preuve — jl n'admettrail pas 
qu'on renvoyät M. Gentil comme haut commissaire, ainsi que 
voulait le faire — et il le fit — le Gouvernement et comme, 

ré l'opposition des socialistes. 


mais 

MM. Lombardo ct Odru. comme M. de Chevigné! 

M. Max André. Le l'est pas exact ! 

M. Boumendijel. (éla s'est fait en Algérie ! 

M. de Peretti. Adresez-vous aux socialistes! (Sourires.) 

M. Charles-André Julien. {cite nouveile interruption dont je 
commence à avoir l'habitude, m'a permis de trouver le texte de 
Jaures, que je suis heureux de pouvoir, quarante-cinq ans après. 
lie avec la même satisfaction que lorsqu'il à été prononcé. On 
a beau remettre les choses dans l'esprit du temps, à aucun 
moment Jaures ninvoque certaines raisons qui sont utilisées 
intres, au méme moment, M ne mêle pas les questions 
secondaires aux questions principales. Il défend même ses 
adversaires de peur qu'ils ne soient abusivement accusés. fl 
dit lui-même que Ja défenée de Gentil par M. Le Hérissé le fait 
responsabilités de laceusé et qu'il veut des: 
preuves supplémentures., On ne peut gas le taxer, lui, ni de 
présomption, ni de jugement sectaire. Voilà ce qu'il dit: 

Le Gouvernement ne peut transmettre aux colonies ou ail- 
mstance que ce soit, que les pouvoirs 
u'il possède et ne peut déléguer à personne, pas même à un 


réfléchir sur les 


leurs, en quelque cir 
{ 


gmaverneur, le droit de supprimer sans jugement, sans tri- 
bunal, un seul individu. On ne peut envoyer au Congo, ave: 
l'autorité du gouverneur, avec la consécra!lion officielle, par 


conséquent, de tous les actes qui ont pu lui être reproœchés, un 
homme sur lequel pese, à cette heure, je ne dis pas Ja certr 
ude, mais la possibilité d'un acte hautement condamnable. » 

Voilà ce que j'appelle prendre une position élevée et digne! 
Très bien! très bien! au centre et à qauche.) 

La mission de Brazza a rapporté une série de documents qu'il 
est très diffivile de se procurer. H est mire utile que quel- 
ques-uns d'entre eux soient publiés dans le Journal officiel, 
parce qu'ils montreront à quoi s'est heurté le grand explora 

Voilà le rapport d'un chef de poste, datant de 1902: 

Les recruteurs doivent se jivrer, pour trouver des porteurs, 

à une véritable chasse à l'homme à travers les villages vides et 

les plantaons abandonnées, Refoulé partout, au nord, à l’est, 

à l’ouest, au sud, par nos petits postes, manu mulilari, qui 

s'opposent à leur exode en masse au delà de la Fafa et de Ja 

Nana, le Mandiia reste caché comme un solitaire dans un coin 

de la brousse ou se réfugie dans les cavernes de quelque Kava 

levenu troglodvte, vivant misérablement de 

racines, quelquefois jusqu à ce qu'il meure de faim, plulôt que 
de venir prendre des charges. » 

Voii encore d'autres rapports mensuels adressés à Gentil 
qui, lui, a été maintenu en place. 

« Les gard naux les ont invités 

t 


lhaccessiDie, 


les régi il s’agit des groupe- 


ments Mandjia) à réintégrer les villages; sur le refus très net 
des chefs ils s'emparent de quelques otages, femmes et enfants, 


amenés à Fort-Crampel, puis quelques jours après, ce groupe- 
ment poursuit son exode vers Fenda; il est refoulé par Je 
poste et de nouveaux otages sont saisis. Vers le 15 avril, mon 
propre délachement tombait à l’improviste sur les fuyards, je 
conserve encore dix otages, le nombre total des otages repré- 
sente la presque totalité des femmes du groupement ». 
Encore en 1493: « Depuis plus d’un an Ja situalion devient 
le plus en plus difficile, Les Mandjias épuisés n'en peuvent 
us et n'en veulent plus, ils préfèrent tout actuellement, même 
la mort, au portage, Depuis plus d'un an la dispersion des tribus 
est commencée, les villages se désagrègent, les familles 
S'égaillent, chacun abandonne sa tribu, son village, sa famille, 
ses plantations et va vivre dans la brousse comme un fauve 
traqué.…. » et Vaillant, entendant cette expression « comme un 
fauve ‘raqué » s'écrie: « mais c'est du banditisme colonial! » 
« … pour fuir le recruteur, plus de culture, partant plus de 
vivres, la famine en résulte et c'est par centaines que pendant 


| 


1 





ces derniers mois les Mardjias sont morts de faim et de 
misère 

Dans les notes de Poiré au tribunal de Brazzaville je lis: 
« ordre de faire des cases dans la brousse hors de la vue des 
passagers, les entourer de chemins de ronde; y placer les sen- 
tinelles, Les femmes détenues au camp recevront une ration 
de mil qu'elles auront à broyer elles-mêmes. La femme, et s'il 
y a lieu les enfants, seront rendus à l'homme quand celui-ci 
aura fourni la corvée qui Ini est demandée, portage, ete... », 
Et M. Viollette — qui n'est point socialiste — de S'écrier: 
« Qu'est-ce donc, monsieur le ministre, que cela ? Et vous ren- 
vovez M. Gentil au Congo comme commissaire général ? » Je 
crois que cela est quand même plus important que la laicisation 
et la lutte contre la franc-maconnerie, excusez-moi de vous le 
dire, Quels que soient le climat et le milieu, je suis obligé de 
réagir, en raison de vos interruptions. 

Et voilà le comble: en 1%M4, c'est l'épisode qui va avoir une 
action décisive sur le comportement de Brazza et dresser contre 
lui le plus d'hostilité, : 

Un jeune docteur arrive à Bangui. On lui donne une petite 
case 4 six luttres sur quatre mètres vingt. Dans sa case 
règne une odeur nauséabonde, Il se demande pourquoi, H 
cherche aux environs; il trouve une autre case dans laquelle 
sont entassées, les unes sur les autres, des femmes qui ont eté 
enlevées à leur mari, grce que ceux-ci n'avaient pas remis 
suffisamment de caoutchouc, Cinquante-huit fenimes ont été 
enlevées; quarante-cinq sont déjà mortes. Des enfants aussi. 
C'etaient des otages, comme le démontra Brazza, malgré toute 
l'opoosition qui fut faite pour qu'il ne pût dire la vérité. Et le 
f vctionnaire qui fait le rapport à Gentil s'excusait en disant: 
« J'aurais vivement désiré garder le secret». Mais il y a eu des 
hommes, notaminent le capitaine Gouraud et des officiers qui 
ont protesté avec véhémence contre de telles atrocités, Ce que 
je regretle, c'est de pas trouver les mèmes protestations dans 
d'autres milieux du Congo, puisque dans les mêmes conditions 
et à la mème époque, il s’est trouvé des gens pour élever hau- 
tement la Voix au nom de l'humanité. 

Gentl était allé sur les lieux et n'avait pris aucune sanction. 
Le tribunal de Brazzaville, saisi du dossier administratif, avait 
prononcé le non-lieu. 

Alors Brazza se rend, à son tour, sur place et les résultats 
sont terribles. Bien que les faits remontent à plusieurs mois, 
il arrive à se procurer des documents qui sont des témoignages 
affreux: l'arrestation des femmes; les femmes obligées de tra- 
vailler ; le‘chantage fait sur les noirs en leur disant: « Si vous 
appc.tez davantage de caoutchouc, on vous rendra les 
femmes »; les noirs s'épuisent à porter le caoutchouc, l'admi- 
nistrateur le prenant et Je remettant à l'homme de la société 
concessionnaire; la quantité n'étant pas jugée suffisante, on 
prend les femmes et on les erabarque. On les embarque à 
coup de-fouet ; on les met sur le bateau : on les descend à 
Bangui; on les enferme dans des cases. Celles qui ont été attra- 
pées les premières sont celles qui portent des enfants parce que, 
comme disent les textes, elles courent moins vite que les 
autres. 

M. Montrat. Oh! 

M. Charles-André Julien. Les textes sont Jà, ils sont authen- 
tiques, Lorsque les femmes arrivent, quarante-cinq d'entre elles 
meurent sur cinquante-huit, Quand Brazza veut entreprendre 
l'enquête, toutes les forces administratives du Congo se dres- 
sent contre lui pour l’empècher de trouver la vérité. 

C'est de Brazza lui-même qui le proclame: « Tout a été mis 
en œuvre, lors de mon passage dans celte région, pour empi- 
cher d'en avoir connaissance, si je n'avais pas, malgré cette 
obstruction, pu entrer en rappayt personnel direct avec les indi- 
genes, dans des conditions dont je me réserve de vous entre 
tenir à mon retour. » C'est au ministre qu'il écrit: ç H aurait 
pu se produire ce fait invraisemblable que mon passage dans 
cette région aurait apporté au nom même de la France, une 
sorte de consécration de toutes les atrocités commises, » Ce 
texte de Brazza est splendide et c'est la raison pour laquelle 
il faut qu'il soit connu. Mais il affirme, hélas! qu'il ne s'agit 
pas d'uu fait isolé mais d'un système appliqué partout. 

Le travail obligatoire, tout le monde le défend, alors que 
de Brazza l'attaque et dit qu'il faut le supprimer — et la gloire 
de sa suppression revient à notre camarade Marius Moutet…. 

M. le rapporteur. C'est exact! 

M. Charles-André Julien. Vous Jirez le texte, monsieur 
IHazoumé, qui montre les conceptions que l'on a au Congo. 

« I n'y a pas à tergiverser, dit Mgr Augouard, c'est une ques- 
tion de vie ou de mort, et si la France ne vient ici que pour 
se faire exploiter par les noirs... » Ce n’est pas moi qui le dis... 

M. le rapporteur. C'est malheureux! 1 

M. Charies-André Julien. C'est Mgr Augouard. Je reprends 
ma citation: « Si la France ne vient ici que pour se faire exploi- 
ter par les noirs et faire tuer nos soldats, elle n'a plus qu'à 
abandonner les colonies africaines. » Ceci est écrit dans une 
lettre au directeur de La Dépé he coloniale du 2 février 1902 
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pour défendre le travail obligatoire. Je ne l'ai point cherchée 
cette lettre. Elle a été publiée, 

M. le rapporteur. l'ar contre, il gxiste d'autres missionnaires 
qui n'ont pas défendu le travail furcé. Je vous eu dounerai des 
<xemples tout à l'heure. 

M. Charles-André Julien. I s'agit actuellement d’être informé 
de Ja situation en 1%, des difficultés auxqueiles s'est heurté 
de Brazza et de quelle facon il s'est trouvé pratiquefent isolé 
dans cette tâche jimimense dont il est mort. C'est ce qui le 
grandit, Cat S'il avait eu la tâche facile nous aurions p roi 
qu'il s'agissait d'une mission cGrdinaire, A limportai 


tacles auxquels il s'est heurté nous mesurons la grandeur 


Ob>la 
de Sa IISSION, 

[out tourne autour des saciélés concessionnaires. Je ne peux 
malheureusement pas, surtout après la réflexion qu'a formulée 
mon camarade M. Lechani, m'étendre outre mesure, je voudra 
mentiouner cependant ce qu'un homme comme Caillaux a di 
« | ne faut pas laisser toute cette colonie sous le joug d'i 
certain nombre de grandes sociétés qui me paraissent étouffer 
la puissance de FEtat ». Ce sont ces compagnies qui ont 
pendant tri nte ans le droit d'exploiter le caoutchouc. La vie du 
joir ne pas pour elles; il faut faire rentser les divi- 
dendes; ces dividendes, [a plupart passent en Belgique; les 
15 P. fou) que doit toucher l' lat, il ne les touche à peine que 


} 
sur le Cin 


bhtanu 
RETLU LH 


{ pie 


L 
juième des bénéfices réels constatés à cette époque 
L'homme qui a institué ce régime est le ministre André Lebon. 
Qu'a-t-il eu comme chef de cabinet ? M. Vivier de Streel qui, en 
1906, était administrateur de six compagnies concessionnaires 
du Congo, Cela nous permet de comprendre les résistances aux- 
quelles on se heurte à Paris quand on s'attaque à £es compa- 
gnies conce<sionnaires, Tout le monde sait qu'elles épuisent 
le pays, tout le monde sait qu'eiles font mourir les noirs par 
milliers; les preuves abondent, Je ne puis vous les lire mais 
quand le noiï ne paye pas par exemple, on va trouver un adrmi- 
nistrateur ; cet administrateur, qu est noté par ses chefs d'après 
le rendement en caoutchouc lonne l'ordre à un bai ill le 
venir détruire à Coups de canon les villages des noirs, L'admi- 
nistrateur responsable des otages féminins de Bangui subit un 
déplacement d'office. On le norme de Bangui, poste pénible, 
à Brazzaville Ja capitale! Je vous citerai de » CAS 
de ce genre pour vous montrer à quel point le problème était 
angoissant et le mérite de Brazza de l'avoir posé dans toute 
son ampleur. 

Savez-Vous comment on paye le noir à ce moment ? Après 
ses deux ans d'engagement, la société concessionnaire donne 
au noir 1.#x) mètres d'étoffe ; il ne sait qu'en faire; là sociéti 
concessionnaire les Jui rachète à 50 p. 100; elle les lui paye en 
marchandises; sur ces marchandises, elle fait 25 p. 
hénéfice, Bref, ie nox après deux ans de ti 
pour 100 de son salaire. Tout le monde le sait et quand Brazza 
vient pour protester contre cela, quand il constate dans l'usine 
inême de Brazzaville que malgré l'autorisation de payer ei 
argent on exige le payement en caoutchouc, il va trouver le 
commissaire et lui dit: « Mais expliquez done aux noirs qu'i 
peuvent paver en argent ». Les noirs comprennent imrédia 
ment; le rendemegt tombe de neuf tonnes à deux tonnes. Mais 
aussitôt le directeur de l'usine se rend auprès d 
lui-ci par télégramme et sans même attendre le r. 
de Brazza lonne l'ordre le rél bla Je paveimel t en 
va sévèrement cet acte de soumission de 

seigneur Augouard lui-même reproche à Braz Qu 
attitude: « D'après sa conversation M. de Brazza seralt opposi 
aux concessions et à l'impôt, Heureusement qu'il n'a pas Je 
pouvoir de changer quoi que ce soit. » 

le vous demande de vérifier le texte. I faut quand même 
voir comment les faits se sont déroulés et les positions prises 
en l'occurence par les uns et les autres pour apprécier le cou- 
rage et la Jucidité de Brazza, seul contre tous. IL x 
un drame: celui du payement en nature; celui de l'exploitation 
des noirs. J'ai Ju Saint-Augustin, Saint-Cyprien, Saint-Bernard, 
j'ai lu les grands pères de l'église et je vous assure que des 
positions autres ont été prises. 

M. le rapporteur, Même en Afrique. 

M. Charles-André Julien. Ce n'est pas, je vous l'assure, une 
altaque mais tous ont été contre de Brazza. Je le répète, il en 
est mort. Il part dans un état de désolation effroyable. I écrit 
qu'il a trouvé son Congo littéralement ruiné, que la population 
est décimée par le portage et exploitée par les sociétés; qu'il 
faut mettre fin à ce régime abominable. Il part debout, seul, 
au milieu d’une indifférence générale, la même indifférence et 
la même suspicion qui l'ont accueilli à son arrivée. Il meurt 
comme vous le savez à Dakar, passant à son premier inspecteur, 
M. Hoarou-Desruisseau les papiers de la mission en l'invitant à 
en dcrner connaissance au Gouvernement, afin que le pays 
sache toute la vérité. 

Et son secrétaire Challaye, après sa mort — avant que j'abhorde 
le problème de la Chambre — écrit cette page que je cite, parce 
gu elle est remarquable; 





s quantités di 











« Adimirant l'explorateur audacieux, patient et habile, nqus 
1! 


aimions l'homme pour ses qualités belles et rares, pour Félé- 
gante noblesse de son cœur fier, pour son idéalisme chevale- 
resque, pour sa bonté secrète et sa générosité primesaulière, 
pour son amour de la patrie volontairement chuisie, pour sa 
passion de là liberté et de la justice, Son nom symbolisera dans 
l'histoire du monde, une politique indigène nouvelle, faite d'ir 
telligente psychologie, de sympathie et d'équité, Lai si 


méthode coloniale qui puisse convenir à une démocratie côümine 


la nôtre, civilisatrice et libératrice. 

Voilà ce que peut écrire un compagnon direct de Brazza, son 
secretaire. 

Mais Brazza ( \ peine mort que | li va S r 
sur le cadavre, et le trainer dans la | | Cet n le ci he, 
mais les textes sont là, l'acharnement contre l'h 
rable va CU [EN et uort 1 > ra Pis t 
la Depécl lomale, de la Liberté, de l'1 Î 
les jou iUX [l tous 
—. t po Î L lt pit < \ 
FL liilel Bra 2447 SON oais 1l faut t | | \ 
l'ont insu! iprèés sa mort; il faut qu S 
a été dit 

M. le rapporteur, D'accord. 

M. Charles-André Julien, Challave à L qu \ lut 


continuer, « M. de Brazza voulait à s etour en Fran 


sacrer ses forces, son influence, sa popularité à délivrer le 
Congo d'une oppression sotte et cruelle, Guidés par soi 

ratio fidèles à son souvenir, nous 

Inème sans 1ui, son œuvre contre | t 

les indigène nire les bandits qui les pillent; nou 4 ù 
appel à tous les honnêtes gens de Fran 

La mission se tait sur l'ordre du n stre. Une ! it 
dans Le Matin et ce qui est curieux, c'est que l'ot 
vient de Robert de Jouvenel, seul membre 
gné par le ministre et dont le frère travail i ce Joul 

L'annooce de l'attaque par Challave te le parti 
alors, Comme &t la chose était orcht ie 
luns Le Co respondant, en 1906, un é | 
que, M. Amédée Britsch, récemment bil hévcai 
lnie des sciences coloniales, auteur, su 
admirable article il semble que : ù baguette 
sur toule la presse pour qu'elle s'acharne ntre Brazza. 

La famille de Brazza, ulcérée par « ittacn uvert | 
dossiers à Amédée Britsch qui, dans ut ri le col ence 
d'homme intègre a dit qu'il en I! Li 
presse. 

J'ai là toutes les notes de pri Le mi Gaud-1 
vient d'avoir lieu à Brazzaville, Cha 
Temps, un pparent lusiot les { 
tendant à tèôme ne fût ju 
jui-micme lot pl " \pr S 
truction lait la causerie familiale a 
pes pour démontrer à iX-ci que M { 
hi t qu ) 1 il h | 
] CA { pou l llé Us etl | | 
reffier fonclioi { HTatté L prit s été 1 ( 

urlote nes 

En effet, quand est Ja n Ga 
l f s de] ln 110 ] / { 
indignés qu'ils refusent ù rrer Ja Ux 
de s'asseoir avec eux à la popnte parct tert 
trat entre les accusés et le trib t pa ect 
et is n'ont pas été 1 Ce Pal A S SO nues à la 
le l'interpellat à la Chami tq I | 
interventions 

M. Odru. C'est comme en Côte d'Ivoire. 

M. Charles-André Julien, Amédée Pritsch ccrit « — et 
est, je le répète, un écrivain, catholique : Il m1 1 
baguette magique, une baguette d'or ait arrêté tout à cou 3; 
révélations, On ne révèle plus ce jui se Jai au Congo, mais 
par contre, brusquement, l'attaque orchestrée contre Brazza 
que vous voulez exalter aujourd'hui à juste raison, toute Ja 
presse y a pensé, sans exception 

M. AlfreJ Bour. Le Correspondant “tait tout de même — car 
li a depuis longtemps cessé sa publivati — l'u le ces orga- 
nes que vous avez qualifiés di bien pensant 


M. Charles-André Julien, C'est une le catl que: je dis 
1 presse »... 

M. de Peretti. Disons la presse de droite. 

M. Alfred Bour. C'est différent. 


M. Charies-André Julien, Si ] tous le iUX 
intéressés à la question, vous verriez que j'ai impartial 
retenu les principaux défenseurs de Brazza: L'Aurore, de C] 
men 311. ll I! 1 {5 t le NS 1(1 IL l 
s'absti nt ou attaq rent! in IN — 
age fait pas un étudiant catholique — ne t TS Sa 


M. Alfred Bour, Vous savez la place que Le ! 


occupait pirini 165 
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et que nous appelons, nous, tout simplement, des organes 
de droite! 

M. Charles-André Julien, Vous me permettrez de distinguer 
entre la presse et les revues... 

M. de Peretti. Parfaitement! 

M. Charles-André Julien. 11 y à eu aussi La Revue de Paris 
qui à accepté des articles de Pierre Mille. IL y a eu en France, 
à cetle époque, une indépendance bien plus grande de Ja part 
des revues que de la presse quotidienne. Le Soir, La Liberté, 
L'Echo de Paris, La Lanterne commencent le même jour la 
luème campagne, avec à peu près les mêmes arguments. 

M. Alfred Bour, Vous n'allez pas dire que La Lanterne est un 
organe bien pensant! 

M. Chartes-André Julien. La Lanterne n'élait pas un organe 
« bien pensant », et elle était en liaison directe avec La Dépêche 
coloniale; si je ne la nomtmais pas, vous pourriez m'accuser 
de parti-pris 

M. Alfred Bour. l'arfailement, mais il était bon de le sou- 


ligner. 
M. le président. Nous fixerons un autre jour le critère des 
organes « bien pensants »! (Sourires.) 


M. Charles-André Julien. Voici les accusations portées contre 
les col'aborateurs de Brazza. Il auraient formé le projet de se 
partager le Congo, dès leur retour, comme un simple fief leur 
appartenant. 

Hoarau-Desruisseaux, ce fonctionnaire qui aura laissé là-bas 


la plus détestable réputation » — c'est un inspecteur des colo- 
niés qui avait quatorze ans de services et était universellement 
respecté — « un administrateur de mœurs équivoques, un poli- 


cie, de bas étage. C'est à l’aide de déclarations de la lie même 
de la popuialion nègre qu'il a étavé ses jugements! » 

Le lendemain, La Liberté reprend l'attaque, encore plus 
vioiente: 

« M, HoarauwDesruisseaux, à qui son origine créole inspire 
eul-ètre une plus vive sympathie pour !es nègres que pour les 
l incs, aurait compté sur le gouvernement du Congo... ». Je ne 
puis prendre le temps de lire ici les nom des autres qui 
devaient se partager les postes et les honneurs, d'après Je 
journal. 

On publie une lettre insultante de M. Guynet, le président 
d'une société concessionnaire représentant à Paris diverses 
compagnies adressée à M. Challaye, dont il raille la aps ere 
positiviste qui coïncide très bien avec la poursuite de ses inté- 
rét:. 

Mais rien de tout cela n’approche les accusations portées 
contre Brazza. 

Brazza est mort! J1] ne peut plus répondre! Et Ja Dépêche 
coloniale, le grand organe, condamne « le chaos et le gächis 
dans lequel il laissa la colonie ». 

Puis, on s'en prend à sa réputation: 

« M. Brazza ose parler des cruautés des autres ? Cela dépasse 
aa mesure! Mai 11 oublie que c’est lui-même qui à donné 
l'exemple » écrit la La Liberté du 26 septembre. 

Le 27 septembre, La Lanterne et La Dépêche coloniale publient 
le mème article, « La fin d’une légende », selon lequel Brazza 
aurait participé à des atrocités. 

On déclare qu'il faut mettre fin à la « légende » de l'occu- 
palion pacifique du Congo français: « c’est bien rellement une 
légende — le mot est italique. On s'y est battu, on y a tué, 
brûlé comme ailleurs, seulement la consigne était de n’en point 
JaFier ». 

Or. cette Dépêche coloniale qui salit ainsi Brazza sur l'injonc- 
tion des sociétés de caoutchoue, publiait un mois plus tôt un 
article où elle louait « sa politique de douceur, de patience, de 
clémence et de bonté, dont il ne se départit jamais ». On voit 
comment la « baguette d'or » a opéré en quelques jours. 

Et plus tard, quand il faudra ériger un monument à Savor- 
gnan de Brazza, nous relèverons parmi les noms des souscrip- 
teurs, ceux de Trouillet, directeur de La Dépêche coloniale, 
de Guynet, le maître du caoutchouc le plus farouchement hos- 
tile à la mission, et plusieurs de ceux qui avaient wvilipendé 
Brazza!! (Rüires.) 

M. le général Tubert, Les mêmes mœurs ont cours aujour- 
d'hui ! 

M. Charles-André Julien. Alors, une grande partie de la 
presse attaque Brazza, parce qu'il a « compromis le pays devant 
l'Allemagne », et a révélé des choses qui permettent à l’étran- 
ger de mal juger la France. Alors s'ouvre celte admirable cam- 
pagne — je dis bien, admirable, et je n'ose pas vous lire l'éloge 
qu'en comporte le mémoire auquel je me réfère, que je commu- 
niquerai volontiers à M. Hazoumé s’il le désire: c'est la cam- 
pagne menée par Gustave Rouanet, au nom du parti socialiste, 
dans l'Humanité, qui commence le 28 septembre et se poursuit 
jusqu'au 26 octobre. 

M. Cazelles. Très bien! 

M. Charles-André Julien. M. Amédée Bristch déclare, dans 
Le Correspondant, que M. Clémentel avait montré des docu- 
ments de Brazza à plusieurs journalistes mais qu'un seul en fit 





état. Il ne le nomme pas: c'était Rouanet. Aucun des autres 
journalistes qui avaient connu, comme Rouanet, les docu- 
ments, n’osèrent mener campagne contre les sociétés finan- 
cières, Seul, tout seul, le parti socialiste, appuyé par L’Aurore 
de Clemenceau et Le Signal, protestant, s'est lancé dans Ja 
bataille contre les concessionnaires du caoutchouc, 

Et voilà ce qu'écrivait ce jeune catholique dont je vous par- 
Jais: « Seul au milieu du silence qui l'entoure, Rouanet entre- 
prend de rester fidèle au programme qu'il s’est fixé, de faire 
connaître à l'opinion l’œuvre de la mission de Brazza, de faire 
la défense de ses membres devant les critiques intéressées. 
Il le fait avec une rare conscience, n’alléguant rien qu'il ne pût 
prouver, donnant ainsi le premier des aperçus sur les consta- 
lations failes au Congo par Brazza ». 

La lutte est terrible, mais elle est perdue d'avance car Ja 
presse est contre Brazza. La seule grande campagne en sa 
faveur est menée par le journal socialiste, qui n'a pas une très 
rrande audience. Et Pierre Mille — dont on ne peut suspecter 
es intentions — relate dans les Cahiers de la Quinzaine de 
Péguy que l’on avait eu affaire à trop forte partie. « Contre 
nous, en effet, agissaient et parlaient des hommes qui avaient 
un intérêt direct, un intérêt d'argent à ce que subsistassent les 
monstrueux abus des deux Congo ». Là, je passe sur une phrase 
qui vise un Souverain d’une puissance étrangère et n’a rien à 
voir avec mon propos. « Les autres, qui élaient en France, assié- 
geaient à toute heure les bureaux, les gazettes, les antichambres 
des hommes politiques. Le Congo, c'était leur affaire. Is en 
vivaient et, pour lutier contre une coalition si forte, nous étions 
bien pauvres et bien petits ». 

La lutte s’est pourtant engagée à la Chambre. Le ministre 
Clémentel, l'homme qui a donné la concession de la Ngoko 
Sangha, à qui l’on avait demandé de publier le rapport Brazza, 
a refusé d'entendre les membres de la commission et a consti- 
tué une nouvelle commission d’enquète ne comprenant que des 
gouverneurs généraux, sous la présidence d’un homme d'une 
conscience élevée, Lanessan, qui avait pris, au début. dans le 
siècle, une position d'une honnêteté et d’une lucidité singu- 
lières, mais qui, par discrétion vis-à-vis du Gouvernement, fut 
d'une parfaite neutralité du jour où il prit la tête de la commis- 
Sion. 

Les collaborateurs de Brazza, non seulement n’ont pas siégé 
dans la commission, mais n’y ont été entendus que comme 
de véritables suspects, sans pouvoir participer au travail d'en- 
semble. Quant au rapport final de cette commission, il n'a été 
communiqué qu'à Rouanet, Le IHérissé, rapporteur des colo- 
nies, Caïllaux et Mougeot; encore a-t-on interdit à Rouanet de 
prendre des notes. 

Pendant trois jours, un débat magnifique se déroula à la 
Chambre; malgré les récits écœurants des meurtres et des stu- 
pres, il réconcilie avec l'humanité par certaines paroles qui y 
furent prononcées. IT fut dominé par l'admirable discours de 
Rouanet qui, pendant deux jours, tint littéralement en haleine 
l'assemblée par ses révélations, par l’admirable synthèse de 
Caillaux sur la responsabilité des sociétés financières, par un 
rapport de Le Hérissé dont la première partie était une défense 
assez peu probante de Gentil et, la deuxième, un exposé magni- 
fique de la situation du Congo, enfin, pour clôturer, par une 
intervention pathétique de Jaures. 

Clémentel refusa de donner connaissance des documents. II 
refusa même de publier non pas les documents mêmes de 
Brazza et son rapport, mais le rapport de Lanessan. Et c’est alors 
qu'au milieu de l'émotion de la Chambre — que le Journal 
officiel traduit par mouvements divers, mais que les journaux 
du temps expriment d'une façon beaucoup plus nette — Lanes- 
san, qui était ane grande figure morale, dit: 

« Après la lecture de l’ordre du jour socialiste, après les 
déclarations que M. le ministre des colonies vient de faire, 
je crois de mon devoir de déclarer que je voterai la publica- 
tion du rapport de la commission d'enquête. » 

Et il dit encore: 

« Dans ces conditions, monsieur le ministre, je ne vois vrai- 
ment pas pourquoi le Gouvernement A ou rt à cette publi- 
cation. Je le prie de se mettre d'accord avec la commission 
d'enquête pour accepter la publication au Journal officiel. » 

Un ordre du jour socialiste demande la publication des docu- 
ments et un changement de politique. Je dois le dire parce que 
c’est la vérité, pas un député modéré, pas un député catholique, 
Albert de Mun par exemple, pour qui j'ai une réelle admiration, 
pas un n’a pris la parole dans ce débat. Un silence qui a été 
remarqué et a provoqué chez mon jeune étudiant une telle 
émotion que je me souviens qu’un jour il vint me trouver en 
me disant: « Comment une pareille position peut-elle s’expli- 
quer ?» Je lui répondis qu'il y eut des moments où la raison 
d'Etat apparut à des hommes, même d’une conscience élevée, 
come devant l'emporter sur leur devoir immédiat. Et je peux 
dire que c'est moi qui l'ai rasséréné alors qu'il se trouvait dans 
l'angoisse, Je comprends donc, dans une cerlaine mesuré, 
l'abstention des députés molérés, 
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Mais vous admettrez quand même, messieurs, que nous, qui 
appartenons au parti socialiste, nous pouvons recueillir avec 
fierté les paroles prononcées il Y à quarante-cinq ans par Roua- 
net et l'appel pathétique de Jaurès, et nous n'avons pas un 
mot à en retirer. 

Quels que soient les arguments qu'on nous donne — et l'on 
nous parie de l'ambiance de l'époque — mais cette ambiance 
existait pour tous — nous avons le droit de dire : Pourquoi Roua- 
net, pourquoi Jaurès se sont-ils battus, Rouanet jusqu'à l’épui- 
sement au point de ne ee pouvoir tenir Ja tribune, tellement 
soa discours élait haché d'interruptions de €Clémentel, dans 
cette lutte farouche pour défendre Îles Noirs et la mémoire de 
Brazza, alors qu'une grande partie de la Chambre se taisait et 
se tut jusqu'au bout ? 

Et voilà l'appel de Jaurès, pour terminer: 

« Pourquoi se donner l'apparence de passer à l'ordre du jour 
sur des souffrances, des crimes, des vices que jprersonne n'a 
contestés et dont l'honneur de ce pays veut que nous cher- 
chions publiquement le remède? » 

Et encore, répondant au ministre: « Et moi, je dis que dans 
les affaires du Congo, dans les scandales, dans les violences, 
dans les cruautés qui ont pu se produire, Ja France n'a rien 
à cacher au monde; ce sera son honneur de tout produire, 
de tout dire et de tout chätier, (Fifs applaudissements au centre 
cela ga iche et sur quelques b InCS d l'ertrème gauche. 

Cet appel n'a pas été entendu. 335 voix, comprenant tout 
Je centre et toute la droite, à l'exception de quelques hommes, 
comme Je vénérable Bonnevay, qui s'est toujours séparé de 
son groupe pour être du côté de Ja justice et à qui je tiens 

jei à rendre une fois de plus hommage, 

M. Jean Scelles. C'était un grand chrétien. 

M. Charles-André Julien. Oui, 1nais vous voyez bien que je 
n'évite pas la chose ! 

M. Boisdon. Ce qui vraiment m'étonnerait, voyez-vous, c'est 
que vous lPévitiez, Fransformer un debat où il s'agissait d’'exal- 
ter une grande figure, en un débat polilique.. Je n'ignorais 
rien de ce que vous avez raconté, et voulez-vous que je vous 
dise pourquoi? C’est parce que c'est à FEcole Hibre des sciences 
politiques, une maison que vous avez dû bien connaitre... 

M. Charles-André Julien. J'y ai professé. 

M. Boisdon. Eh hien, c'est là que j'ai lu le petit opuseule 
qui à paru précisément dans les cahiers de Pégury, 

Mais nous étions dans un climat que connaît bien l'historien 
que vous êtes. Croyez-vous qu'il n'aurait pas mieux valu faire 
un beau livre, restituer, en quelque sorte, le climat de cette 
épique, que de venir transformer ce qui devrait être un mou- 
vement du cœur vis à vis d’un homme qui a rendu tant de 
services à la France et à l'humanité, en une espèce de bataille 
politique? J'avoue que j'aurais attendu de vous, que j'aime 
bien, un sens pius élevé de ce qu'il fallait faire en Fespèce. 
Je crois que cette polémique véritablenrent est un peu pémi- 
ble, Nous savons bien que l'esprit est souvent trahi par ceux 
qui devraieut le défendre; nous en avons eu bien des exemples 
dans le Passé et nous en verrons encore quelques exemples 
dans l'Avenir. 

M. Charles-André Julien. Je proteste avec énergie contre l'in- 
terprétation que l’on fait de la position que j'ai prise comme 
une manœuvre politique quelle qu'elle soit. 

“e dis, en mon âme et conscience — et je défie qui que ce 
soit de me contredire — que, quand j'ai pris les documents 
il y a trois jours, quand, semaine dernière, j'ai rencontré 
M. l'abbé Catrice, que je lui ai montré la correspondance de 
Mgr Augouard et qu'il m'a dit: « Vous avez de bonnes lec- 
iures », je l'ai prise avec l'espoir d'y trouver toute autre chose 
que ce que j'y ai trouvé. 

M. Boïisdon. Mais Mgr Augouard ne m'intéresse pas du font, 
je vous assure ! Je n'ai pas étudié sa vie et ne puis le juger 
sur l’ensemble de ses actes. 

M. de Peretti, IL n’est pas le seul ! 

M. Charles-André Julien. ..… mais Je réclame Le droit, le devoir 
mème, quand on étudie la position d'un homme comme Brazza, 
d'évaluer la grandeur de son effort à Ja mesure des hostilités 
auxquelles ii s’est heurté, quelles qu'elles soient, et, loin de 
pee que les documents que j'ai cités aient pu rejeter à 
l'arrière-plan la figure de Brazza, je crois qu'ils la dé 
ne serait-ce que par opposition, dans toute sa grandeur. 

IT faut montrer ce qu'a été cet homme admirable et si, pour 
tela, je suis obligé, chemin faisant, de signaler que d'autres 
n'ont pas fait preuve de la même hauteur de vue, de la même 
lucidité qua lui, eh bien! tant mieux pour Brazza, tant pis pour 
les autres! (Applaudissements à qauche et sur quelques bancs 
à l’ertrême qauche.) 

Du reste, il est des hommes qui ont compris la position des 
Socialistes et s'y sont ralliés: Honoré Leygues, Messimy, Pelle- 
tan, Steeg, Viollette et notre président Albert Sarraut qui se 
pranoncèrent pour la publication des textes. Et parmi les 
abstentionnistes volontaires: Barthou, Caillaux, Doumer, Dou- 
mergue, Jeanneney, Lanessan, Lockroy, Millerand, Noulens. IL 
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plices ? IE etait dans la mème ambiance que les autres. Pour- 
quoi l'ail fait ? C'est cela Je problème angoissant. 

M. de Peretti. Ve permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. Charles-André Julien. Bien volontiers. 

M. de Peretti. À l'heure acluelle, un journal comme Témoi- 
qnaye chrétien, dont vous savez que les rédacteurs sont mes 
amis, sait exposer exactement et quand il le faut les problèmes 
tels qu'ils peuvent se poser. 

M. Charies-André Julien. Et Æ£spril ? 

M. de Peretti. Esprit également, dont les rédacteurs sont aussi 
de mes amis, ainsi que Réforme. 

Pur conséquent, je regrette, encore une fois, qu'on nous ait 
rainené quarante-cinq ans eu arrière à des difficultés et à une 
ambiance que nous regreltons, mais qui ne sont plus le fait 
actuel, J'aurais préféré, moi, que, tout en les signalant et tout 
en faisant le travail positif que vous avez fait, vous insistiez 


davantage sur la personnalité de Brazza qui a été en quelque 
lnaniere masquée derrière Flensemble des citations de 
Mur Augonard. Si vous vous étiez attaché à la personnalité de de 


Brazza d'une manière plus positive, en oubliant tout ce qu'il 
pouvait v avoir de partisan dans l'attitude de Mgr Augouard, 
vous n'auriez trouvé dans toute cetts Assemblée que les applau- 
di=cements qui s'imposaient; Ja contestation est née du fait 
que vous avez l'air d'inférer de faits vécus il v a quarante- 
cinq ans des positions de 1951. Or, vous savez parfaitement 
qu'en 151 aucun Chrétien n'accepterait d’une manière valable 
de souscrire aux positions souscrites alors par certains; les 
positions ont changé et, à ce moment-là, vous le savez parfai- 
tement, les Chrétiens ne parlaient pas en tant que tels, mais 
comme des membres de la réaction, comme des gens de droite, 
auxquels, dien merci, nous nous opposons avec Ja vigueur 
que Vous COTITNAISSC7.., 

M. Raymond Lombardo. Corne M. de Chevisné! 

M. de Peretti. L'ensembie de cette discussion est troublé par 
le fait que les positions d'il y a quarante-cinq ans peuvent 
avoir l'air de nous être reprochées aujourd'hui, alors que vous 
savez parfaitement qu'il ne saurait en être question. (Applau- 
dissemments au centre 

M. Charles-André Julien. Permellez-moi de vous dire, mon 
cher colcgue, que vous mme volez la conclusion dont j'avais 
parlé à Mme Malroux.… 

M. de Peretti. Je m'en excuse: vous auriez dù me faire vos 
confidences! (Sourtres.) 

M. Charles-André Julien. Il n'y a pas le moins du monde, 
dans mon intervention, une volonté de polémique, je vous prie 
de le crore, Je ne partage pas du tout votre point de vue sur 
Je fait qu'en procédant autrement j'aurais mis davantage en 
relief la personnalité de Brazza. C'est justement parce que 
Brazza à été presque un isolé au milieu de toutes les forces 
hostiles on négl gentes du Congo que sa tâche m'apparait abso- 
lument grandiose; l'impression que j'ai de lui, après ces trois 
journées d'éludes, je pourrais dire de contact avee lui, me 
L fat apparaitre encore plus grand que je ne l'avais jamais 
soupeonné, Loin de moi aussi li pensée que je vais inclure 
dans un jugment Ja position que des catholiques, aujourd'hui, 
peuvent prendre: j'en connais trop et je vis trop pres de cer- 
luins d'entre eux pour ne pas savoir les positions qu'ils ont 
rises et les idéaux qui nous rapprochent, Vous me permettrez 
| n quand méme de dire, sans faux orgueil et avec joie, après 
quarante ans de vie socialiste, qu'à cette époque un homme 
comme Jaurès (Applaudixsements à gauche) et un homme 
cormme Rouanet \yplaudissements sur les mêmes banes, se 
batlaient pour cette cause qui est la nôtre aujourd'hui et que 
nou<, socialistes, nous n'avons pas une ligne à changer de ce 
qui à été prononcé il v a quarante-cinq ans ! (Vifs et longs 
applaudissements à qauche. — Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 

M. Max André. je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Max André. 

M. Max André. Monsieur le président, mes chers collègues, 
e n'ai pratiquement rien à ajouter aux paroles de mon ami 
M. de Perett:; je voudrais simplement, au nom du groupe du 
mouvement républicain populaire, répéter à M. Julien que si, 
sur nos banes, a été ressenti tout à l'heure, non pas une 
émotion, mais un certain malaise, c'est parce que dans cette 
A-semblée, qui e<i une assemblée politique, discutant de faits 
historiques vieux d'un demi-siècle, nous avons eu l'impression, 
à ua moment donné — M, Julien la nié depuis — que l'on 
voulait transposer, sur le plan actuel, des événements passés. 
Je suis heureux que cette impression soit fausse, mais il faut 
que M. Julien comprenne que lorsqu'il a fait, non pas l'éloge 
ou l'oraison funébre de Brazza, c'est-à-dire, comme le d'sai 
M. de Perelli, un acte positif, mais au contraire, et pendant 
une demi-heure, une sorte de réquisitoire, il a dirigé son pro- 
ecteur sur un homme... 

M. de Peretii, |! n <eul homme! 

Hi. Carics-André Julien, Ce sont les textes f’ 





M. Max André. … et cet homme s'est trouvé, comimne par 
hasard, être un évêque. 

M. Cazelles. C'est-à-dire un homme qui détient un pouvoir 
spirituel assez important, reconnaissez-le ! 

M. Max André. Cerlains de nos amis ont pensé qu'il pou- 
vait y avoir de votre part, maïgré toute Ja scrémité que nous 
vous connaissons, une arrière-penste politique. 

J'ajoute, au nom de mes amis, que, dans cette Assemblée, 
encore une fois polilique, et ailleurs, nous n'avons à prendre 
la défense d'aucun prélit… 

M. Margueritte. Mas pourquoi cette émotion ? 

M. Max André. .…. sur le plan temporel, et un certain nombre 
de mes amis l'ont montré il n'y a pas très longlemps. Ce qui 
peut ètre porté comme eriliques sur les actes de quiconque 
ne peut pas nous choquer si les faits cités méritent ja répro- 
bation. Mais nous aimerions que l'on évität, dans de pareilles 
circonstances et à propos d'un débat qui aurait dû conserver 
une parfaite sérénité, tout ce qui peut ressembier à une polé- 
mique partsane. 

J'enregistre le fait que M. Julien à démenti avoir eu une 
telle intention; je le connais assez pour en être sûr et je l'en 
remercie. (Applaudissements au centre el sur divers Lancs à 
gauche et à l'ertrème gauche) 

” M. le président. Quelqu'un dermande-til Ja parole dans 1h 
discussion générale ?.…. 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Je voudrais rendre hommage à Ja docte 
décumentaton de mon collègue M. Julien. Je pense qu'il ne 
voit pas dans mes interruptions une marque quelconque d'irres- 
pect, mais mon seul souci de la vérité. 

J'ai tenu à protester contre Je fat que notre coliègue ait 
essayé de monter en épingle l'attitude de Mgr Augouard, comme 
pour dire que tous nos missionnaires se conduisent de Ja mème 
facon envers les indigènes, se mettent du côté des forts pour 
brimer les indigènes, ce qui e<t absolument faux. 

M. Charles-André Julien. Je n'ai jamais dit cela! 

M. le rapporteur. J'ai connu personnellement des mission: 
paires, et l'Afrique noire pourrait citer bien des exemples de 
hiissionnaires…. 

M. Margueritte. Mais toutes les femmes ne sont pas rousses! 
(Sourires). 

M. le rapporteur. .. qui, comme le P. Aupiais, ne se privaient 
pas de défendre la cause des noirs, (Très Lien! très Lien! et 
applaiglissements sur divers bancs au centre el à gauche.) 

M. le président. l'ersoune ne demande plus la qarole dans à 
diseussion géncrale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de : 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition. 

« L'Assemblée de FUnion francaise invite le Gouvernement: 

e 1° A marquer par une manifestalion le centenaire de 13 
naissance du comte Savorgnan de Rrazza, explorateur à la pure 
ligure ; 

uw 2° A organiser et à coo:donner les cérémonies de ce cene 
lenaire à Paris, au Congo, à Alger et dans tons les autres 
uépartements et territoires d'outre-mer, en vue d'associer tou e 
l'Union francaise à l'hommage d'un de ses plus g'estigiesx 
bâtlisseur<s, » 

Personne ne demande la paro'e ?… 

Je vais mettre aux voix ia proposition. 

M. Gervain. Je demande la parole pour expliquer mon vote 

M. le président. La parole est à M. Gervain. 

M. Gervain. M'altendant au seul paneégvrique de Brazza et 
non, mon cher monsieur Julien, à ce qui fut surtout un réqui- 
siloire contre Mgr Augouard, je ne suis évidemment pas en 
mesure d'apporter ici des documents répondant à ceux de 
M. Julien, que je ne récuse d'ailleurs pas, soyez-en bien sûr. 

M. Cnarles-André Julien. Ce n'est pas dresser un réquisitoire 
que de citer des docurients ! 

M. Gervain. Je ne les récuse absolument pas; il m'a été péni- 
ble de les entendre mais il faut savoir accepter la vérité quel- 
que pénible qu'elle soit. Je ne mets absolument pas en duute 
ce que vous avez lu et je n'ai pas besoin que vous m'apportiez 
des documents écrits: votre parole me suffit. 

Faut-il ajouter, d'ailleurs, que je suis d'accord avec veus 
pour blämer, et blämer fortement, certaines positions prices 
par Mgr Augouard ? Je regrette seulement qu'en regard on n'ait 
pas dit un mot de son œuvre positive qui fut loin d’être négli- 
geable. Je déplore aussi avec M. Julien l’allusion faite à la 
morale « laïque » rendue responsable des horreurs qu'il nous 
a citées, Je suis de ceux qui savent voir dans la laïcité un 
contenu positif dont je comprends qu'on fasse un idéal auquel 
on <'atlache. (Très bien! très bien! et applaudissements au 
centre, à gauche et sur divers bancs à l'extrème gauche.) 
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Mais M. Julien me contredira-Lil si j'affirme que les respom- 
sables de l'interprétation péjorative donnée à ce mot par les 
erovants sont bien souvent pas toujours — à rechercher 
parmi les laïques eux-mêmes, dont certains, je ne dis pas tous, 
dont certains, vous le savez, ont identilié la laicité avec l'aati- 
cléricalisme, avee Fathéisme, avec la volonté arrêtée de ruiner 
Je sens religieux dans le cœur des enfants de France, 
dissements au centre.) 

M. Charles-André Julien. C'est tres juste ! 

M. Gervain. Qu'on ne s'élonne done pas de trouver les chré- 
tiens utiliser ce mot dont, encore une fois, je respecte Je 
contenu original, dans un sens que les laiques eux-mêmes ont 
voulu lui donner. 

Qu'il me soit permis, d'autre part, de regretter que soil reve 
nue si souvent dans la bouche de loraleur Fexpression « les 
wissionnaires », comme Si lensemble s'était rendu coupable 
des fautes rapportées, ce qui paraît pour le moins douteux. Un 
missionnaire fut-il évêque, futil suivi par l'un ou l'autre de ses 
prétré s ce n’est pas « tous les mi<sionnaires, 

H. le rapporteur. Très bien 

M. Gervain. Il me serait vraiment trop facile, 


\pplau- 


mellant en 


cause Fun ou Fautre socialiste, de jeler lé discrédit sur « les » 


socialistes, Vous savez bien, monsieur Julien, que pas rlus 
que Mgr Augouard n'est « tous les missionnaires Rouanet el 
Jaurès ce n'est pas non plus « tous les socialistes ». 

On à regretté à plusieurs reprises que le climat de Fépoaue 
n'ait pas été suffisamment restitué pour que Fon puisse porter 
dj jugement ob] ‘cuf. Je nv FOVIONS pas. Mas Jappelle Je 
es vœux, monsieur Julien, le jour où latinosphere politique 
aura atteint la Sérénité nécessaire pour que moi, prètre catho 
lique, je puisse faire le proces de ceux des miens que j'estinie- 
ras s'être rendus coupables de fautes, et vous, monsieur Julien, 
dresser un réquisiloire contre les hommes de votre parti qui 
se seraient rendus coupables des mèmes fautes: nous aurichs 
l'un et l'autre plus de chances d'être écoutés et efficacernent 
entendus, (Pifs  applaudissements ou 
bancs.) 

M. le rapporteur. liès bien ! 

M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition. 

M. Oudard. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

MH. le président. La parule e<t à M. Oudard. 

M. Oudard. le groupe du rassemblement du peuple francais 
votera, évidemment, là proposition <oumise à notre Assemblée 
et qu'a du reste signée un de ses membres. F'insiste particu- 
hérement lei pour que Paris, capitale de FUnion francaise 
celébre avec éclat un pareil anniversaire, 

La grande figure de ce découvreur audacieux et de ce sage 
conquérant appartient depuis longtemps à lhistoire. I “tait 
bon que le rapporteur, en termes excellents, rappelât les ïsju- 
res dont laccabla indignement un concurrent étranger, pour- 
tint heureux, et les critiques conformes à un certain esprit de 
l'époque que suscita d'abord son administration bienfaisante 
du Congo. 


centre el Sur dircrs 


I me faut évoquer, avec la mème brièvelé, un dernier sou- 
venir, La victoire de ANS devait anéantir à jamais l'acte alors 
iecent, par lequel la France abandonnait une partie des terres 
que Drazza avait placées sous la sauvegarde de la patrie qu'il 
s'était choisie. 

\ l'heure de cet éphémère déchirement, sa veuve — parce 
que nul ne &e réveille d’entre les morts pour réparer les erreurs 
des hommes — éleva une protestation pathélique contre le 
Sacrifice qui amputait l'œuvre de son époux et l'uvie de la 
Fran | 

Comment, en un tel jour, ne pas entendre à nouveau cette 
Voix d'outre-tombe qui fait S'insérer dans cette commémoration 
J'idée, que nous défendrons jusqu’au bout, de l'indestructibilité 
de l'Union française ? (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Montrat. 

M. Montrat. Les Indépendants d'outre-mer voteront Ja propo- 
sillon telle qu'ella nous est présentée, En nous souvenant 
que le jour de la commémoration de de Brazza à Konakrv, en 
Guinée française, mon pays, mes parents, mes amis, ne devons 
pas, non plus, oublier, ce jour là, Ballay, modeste compagnon 
de de Brazza au Congo, mais qui fut, aussi, créateur de la Gui- 
née française, (Applaudissements au centre.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix la proposition, 

M. Max André. Nous demandons un serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
sentée par M. Max André au nom du groupe du mouvement 
républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les Secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
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ALGERIE, CONSEILS GENERAUX ET CONSEILS MUNICIPAUX 
17 ET 2° COLLEGE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ia discussion de Ja 
proposition de M. Abdesselaim, tendant à iniler Je Gouverne- 
ment et l'Assermblée nationale à adopter un projet dé | avant 
pour objet d'établir en Algérie Ja parité entre les élns 1 17 el 
du 2e colhëse aux conseils généraux ét anx conseils m Paux 
h°s 29%, année 1949, el 302, année 1950 
La parole est à M. le rapporteur 
M. Lechani, rapporteur de la Ccomanission de politique qéné- 
rale. Mesdames, iuessieur<, la proposithsr (n° 297, année 1949) 
présentée par noir llégue M. Abdesselam, à pour objet d'éta- 
blir en Algérie la parité entre les élus des premier et deuxiém 
coliège dans les conseils généraux et municipaux. Si cette 
parité etait order, les l't UCI hi le d X coll iris 
ces assemblées seraient en nombie cal, nine à l'assembice 
enrie. 
de mieux éclairer Fopinion de ecux de nos collègues 





qui ne connailraient pas dans le détail la question de là repré- 
sentation des populations en Algérie, 11 convient de faire un 
bre! historique de l'évolution po ii [ue dans ce Paris. 

H faut remonter à 1$17 pour relrouver la première décision 
officielle fixant les modalités di repré<ent lion des indigènes 
dans les assemblées communales, C'est Fordonnance rovale du 
16 septembre fK57, appliquant aux communes algériennes Ja 
loi municipale du IS juillet 137, qui décida que les antochtones 
devaient être représentés dans la proportien de 1/4. Plus tard, 
le décret du 27 septembre 1S66, qui adapla à l'Algérie la loi 
du 5 nai 1S55 sur les communes, porta cette représentation 
à 1/3. Quant au suffrage universe! dans le deuxième collège, 
ii pe fut institué qu'après la dernière grande guerre mondiale. 
L'ordonnance du 7 mars 1944 a porté à 2/3 la représentation 
des musulmans algériens au Sein des conseils Imunicipaux et 
des conseils généraux. 

Signalons enfin que l'article 30 de Ja loi n° 47-1S53 du 
20 septembre 1947, fixant le statut acluel de F'Algérie, stipule 
que e J'assemblée algérienne se compose de 120 membres: 
60 représentants des citovens du premier collège et 60 repré- 
sentants des citoyens du second collège », ce qui rend Ja 
représentation au deuxième collège égale à celle du premier. 

Aujourd'hui done, en vertu des textes en vigueur, le premier 
collège jouit d'une représentation égale aux trois cinquiémes 
alors que celle du deuxième collège n'est que de deux cin- 
quièmes dans les conseils municipaux et généraux, tandis qu'il 
v à parité à l'assemblée algérienne 

La proposition n° 297, visant à établir la parité dans toutes 
les assemblées communales et départementales en Algérie le 
plus rapidement possible, nécessité Je développement de quel. 
ques considérations qui retiendront certairement  lattention 
de l'assemblée 

La commission de politique générale pense que la solution 
qu'il convient de donner au problème soulevé doit découler à 
la fois et des textes consthitutionnels, qui sont notre charte, et 
du fait algérien, auquel doivent ètre adaptés ces textes, En ne 
perdant pas de vue que l’objet essentiel des travaux de notre 
assemblée consiste à Flappheation outre-mer de Ja Conslitu- 
on dans son esprit et dans sa lettre, nous allons, si vous le 


\ 


voulez bhie! rappeler ici les principales dispositions consti- 
lutionnelles susceptibles d'éclairer notre décision, 
D'abord Je préambule de la Constitution indique formelle- 


ment que « tout être humain, Sans distinction de race, de reli- 


Ion ni de crovance, p sséde des droits inaliénables et sacrés » 
Le peuple français « réaffirme solennellement Jes droits et les 
libertés de l'homme et du citaven consacrés par la Déclaration 
des droits de {789 et les prin ipes fondamentaux reconnus 


par les lois de là République 
L'article 73 de cette même Constitution indique: « Le régime 
législatif des départements d'outre-mer est le mémi que celui 
des départements métropolitaines, sauf les ex eplions détern- 
nées par la loi. » 
L'article 77 stipule: « Dans chaque territoire est insti 
assemblée élue. Le régime électoral. la composition 


+ ‘1: L.1 


: lo " fr " } n e 
pétence ue celic assemblée sont déterminés par Ja 
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L'article 80 ajoute: « Tous les ressortissants des territoires 
d'outre-mer ont la qualité de citoven, au même titre que les 
nationaux français de la métropole ou des territoires d'outre- 
ner. Des lois partiruleres établhirent les conditions dans les- 
quelles ils exerceront leurs droits de citoyens. » 

Enfin, l'article 82, le dernier du titre VII de la Constitution 
qui traïte de l'Union française, indique explicitement: « Les 
citoyens qui n'ont pas le statut civil français conservent leur 
statut personnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé, 

tut ne peut en aucun cas constituer un motif pour 


Ce statut 
NL } 
1 l, .” s : ] } ” l,4 
et libertés attachés à Ja qualité de 


refuser ou limiter les droits 
ciloven français. 
De son côté, la loi de 1947, qui fixe le statut de l'Algérie se 


montre explicite, elle aussi, en matière de droits. Apres l'arti- 
cle 1%, deuxième paragraphe, qui dit que « l'égalité effective 
est proclamée entre tous les citoyens français l’article 2 de 
ce slalut afltirime que tous les ressortissants de nationalité 
française des départements d'Algérie jouissent sans distinction 
d'origine, de race, de langue, ni de religion, des droits atla- 
chés à la qualité de <itoven français et sont soumis aux nèmes 
oblisalions, Is jouissent notamment de toutes les libertés démo- 
craliques, de tous les droits politiques, économiques et sociaux 
allachés à la qualité de citoven de l'Union française, garantis 
pui préambuie et l'article S{ de la Constitution de la Républi- 
que française ». F ajoute dans son dernier paragraphe « qu'au- 
cune mesure, règle ou loi d'exception ne demeure applicable 
sur |°s te.-riloires des départements algériens ». 

Enfin, article 4 accorde aux femmes musulmanes le droit de 

1e tout en donnant à l'assemblée algérienne le droit d’en 
décider et de fixer les modalités de lexercice de ce droit. 

Voilà les textes auxquels nous devons nous référer pour fixer 
notre position, C'est de l'étude de ces textes que découlera la 


solution que nous devons ad ipter, 

Notons tout d'abord qu'il s'agit de l'Algérie et que ce pays 
qui fait parue de la République française n’est considéré ni 
conune un territoire d'outre-mer, ni comme un groupe de dépar- 
tements d'outre-mer, selon l'article 60 de la Constitution. « L'AI- 
in groupe de départements doté de la personna- 


gérie constilue 
lité civile, de l'autonomie financière et d'une organisation par- 
ticulière définie pal les artücles Ci-apres de Ja présente loi, » 
(Art. 1% du statut de l'Algérie.) Les trois départements algé- 
riens qui, de l'avis du Gouvernement, sont départements fran- 
çais, ont une structure ct une administration toutes différentes 
cependant de celles des départements métropolitains. Un avis 
du conseil d'Etat a été pourtant formel. Le 27 mars 1947, il s'est 
prononcé de la facon suivante : « JL résulte des dispositions des 
articles 66 et (7 de la Constitution, éclairées par l’article 4 de 
Ja loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la composition et Félec- 
ton de l’Assemblée de l'Union francaise, que les départements 
algériens sont des départements d'outre-mer, » La cour de cas- 
sation s'est prononcée dans le même sens. 

I y a Là déjà une anomalie à laquelle il faudrait mettre fin! 
Les juristes eux-mêmes qualifient de « singulière » cette situa- 
tion juridique qui a donné à l'Algérie une plare à part avec le 
Stalut original que vous connaissez. Il n'en demeure pas moins 
que si l’Algérie doit être considérée comme constituant trois 
départements français, la législation qui la régit doit être ali- 
gnée sur celle de la métropole. 

Mais là n’est pas le point principal de la question, puisqu'il 
ne s’agit, dans la proposition qui nous est soumise, que de la 
parité de représentation dans les conseils municipaux et géné- 
laUX, 

Or, en matière de représentation comme en d’autres matières, 
on ne peut se prononcer qu'entre deux svstèmes possibles : 
droit commun ou régime spécial. La proposition de notre col- 
lègue M. Abdesselam semble avoir choisi le second. La commis- 
sion adopte une position contraire. 

Il faudra tout de même que chacun comprenne qu'une loi 
votée dans les formes réglementaires par le Parlement devient 
la loi pour tous et doit être intégralement appliquée dans son 
esprit et dans sa lettre. On demeure confondu lorsqu'on pense 
que pour des raisons multiples, qu'il n'y a pas lieu de déve- 
lopper ici, des gouvernants, des parlementaires, des élus, des 
adininistrateurs qui, en matière d'application de la loi, devraient 
donner l'exemple de l'honnèteté la plus scrupuleuse, essayent, 
lorsqu'il s’agit des peuples d'outre-mer, de fausser l'application 
de ces mêmes lois! I y a là un danger national qu'on ne 
saurait assez souligner. 

Or, en l'espèce, des textes existent. Ils sont ou consututionnels, 
ou Grganiques, I n'y à qu'à les appliquer scrupuleusement, en 
toute loyauté et sans arrière-pensée d’aueune sorte. Et puisqu'il 
s'agit de représentation de la population, c'est-à-dire de l’exer- 
cice même des principes démocratiques qui sont ja base de 
no‘re régime, se représente-t-on l'état d'esprit des populations 
qu'on essaye de frustrer de leurs droits, alors que les textes 
leur reconnaissent ceux-ci dans leur intégralité absolue ? 


Croit-on travailler en faveur de la France en biaisant ou en 
linassant ? Croit-on servir l'intérêt général en amenuisant des 





droits par ailleurs reconnus par Ja loi? Non! A ia vérité, on 
ne fait que créer des mécontentements massifs, tout en portant 
atteinte à l'autorité de F'Etat et à la contiance dont celui<i 
a tant besoin. Nous pensons que c'est en matière politique 
surtout qu'il y a lieu d'apporter le maximum de loyauté et 
de sincérité, si l'on veut vraiment que les popufations d'outre- 
mer continnent encore à croire à la possibilité de l'édification 
d'une Union française vraiment solide. 

Or, les textes sont précis et clairs. Les droits de l'homme ont 
été solennellement réaffirmés par la Constitution Sans aucune 
distinction de race, ni d'origine, et, parmi ces droits, celui de 
participer, à égalité entière entre les citoyens, à la gestion 
des aflairvs publiques est l'un des plus importants. Il est à 
la base de la souverainelé nationale et du suffrage universel. 
La Constitution le veut. Son article 4 dit d'une manière générale 
que « sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, 
tous les nationaux et ressortissants français, majeurs, des deux 
sexes, jouissant de leurs droits civils et Er . Nous 
savons que la Constitution dit bien aussi: « le régime électoral} 
et la compétence de cette assemblée - il s'agit de l'assemblée 
Jocale — sont déterminés par Ja loi » (art, 77 de Ja Constitution), 
L'article 80 dit de la mème manière que « des lois particulitres 
établiront les conditions dans lesquelles les « indigènes » exer- 
ceront leurs droits ». Ce qui laisse croire que le régime électoral 
peut être différent de celui de la métropole, Mais de ce qu'il 
peut être différent, on ne saurait déduire qu'il doive être 
inégal. 

On ne peut même plus invoquer aujourd'hui la question 
du statut personnel que l'on à souvent mise en relief dans le 
passé pour contester aux autochtones leurs droits politiques. 
Ici encore, la Constitution a été formelle, « Ce statut, dit-elle, 
ne peut, en aucun cas, consütuer un motif pour refuser ou 
limiter les droits et libertés attachés à la qualité de citoyen 
français ». C'est net et catégorique. 

Le statut de l'Algérie est encore plus explicite, Dans larti- 
cle premier, 2° paragraphe, il affirme que « l'égalité effective 
est proclamée entre tous les citoyens français ». Soulignons lé 
qualificatif: effective, I semble avoir été employé exprès, 
pour qu'il n'y ait pas d'interprétation restrictive possible, et 
pour mieux fixer encore le caractère sans réserve de cetto 
égalité octroyée. L'article 2, dernier paragraphe, vient encore 
apporter une précision plus formelle en affirmant « qu'aucune 
mesure, règle ou loi d'exception ne demeüre applicable sur 
les territoires des départements algériens ». Et cecr est valabie, 
non seulement pour l'homme, mais aussi pour la femme, avec 
une restriction cependant pour celle-ci, puisqu'on exige, en 
matière électorale, L'avis de l'assemblée algérienne, avis que 
votre commisson souhaite voir intervenir le wius rapidement 
possible. 

Les textes, done, sont formels, ils n'établissent en matière 
de «droits» aucune différence entre les citoyens français; 
et les musulmans d'Algérie sont légalement citoyens français, 
comme chacun le sait. Nous savons cependant que cette égalité 
n'est pas «effective » en Algérie en matière de droits politiques, 
La proposition de notre collègue Abdesselam le prouve bien, 
puisqu'elle tend à obtenir la parité en matière de représenta- 
tion. Mais cette parité demandée constitue-t-elle une égalité 
effective ? Non! Elle ne constitue qu'une égalité apparente. 
Voyons, en cffet, la réalité bien en face. I y a en Algérie 
deux collèges électoraux. Selon es statistiques de 1946, il y a 
547.000 électeurs dont 64.000 indigènes environ au premier 
collège. 

Au deuxième collège, il y en a 1.330.000, tous indigènes. 
Dans ce dernier nombre, il nv à évidemment pas les femmes, 
Si celles-ci n'étaient pas frustrées de Jeurs droits, ce collège 
comprendrait done 3 millions d'électeurs environ. 

Le premier collège représente 1 million d'Européens environ, 
plus un peu moins de 500.000 indigènes, soit, en tout, moins 
d'un million et demi de personnes. Le deuxième collège repré- 
sente 8 millions d'âmes, 

Ainsi done, la parité demandée placerait sur le même pied 
de représentation ua million et demi de personnes, d'une part, 
et 8 millions, d'autre part. Est-ce là l'égalité ? Est-ce la démo- 
cratie ? La part de souveraineté qui revient à chaque citoyen 
du premier ccllège est-elle la même que celle accordée à 
chaque citoyen du deuxième? L'inégalité est flagrante. Nous 
tenons à la souligner avec force. Elle viole à la fois dans leur 
esprit et dans leur lettre les textes en vigueur, La logique, 
la justice et l'égalité veulent que les éléments des premier 
et deuxième collèges soient représentés proportionnéllement 
au nombre des personnes qui ls composent si les deux cot- 
lèges devaient être maintenus. La parité apparaît non plus 
comme l'égalité entre les uns et les autres, mais comme Ja 
consécration d'une inégalité que nous ne pourrions préconiser 
sans trahir notre idéal démocratique. 

I faut dire aussi que la répartition des citoyens entre le pre- 
mier et le deuxième collège, malgré l'introduction dans le 
premier coilège de 64.000 électeurs d'origine indigène. constitue 
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une méthode à base de discrimination raciale. Celte discrimi. 
nation a élé atlénuée depuis l'ordonnance du 7 mars 1944, 
n'en demeure pas moins qu'il LV a aucun européen dans le 
deuxième collège réservé uniquement à des riusulmans. 

En résumé, ni en quailé, ni en quantité, l'égalité ne peul 
pas être affirmée dans l'état actuel des cheses en matière de 
représentation algérienne, La commission de politique générale 
pense qu'au Sein d'un même pays, des citovens français aux- 
quels les textes ont reconnu l'égalité effective ne eauraient 
avoir qu'une mème représentation, élue avec le mème mode de 
scrutin sur les listes communes sans aucune distinction d'ori- 
gine, de couleur ou de 1eligion, Elle se prononce donc « faveur 
du collège unique. Toute autre so.ution eopetituerait une lai 
d'exception contraire aussi bien à la Constituti 
dispositions du statut de l'Algérie. 

I y à cependant dans la proposition de notre collègue un 
progrès sur l’état de chose existant actuellement. La parité 
demandée augmenterail légèrement le nombre de la repréeen- 
tation indigène, et constituerait un progrès et une marche vers 
l'égalité effective. C'est dans ce sens, et uniquement 
étape toute provisoire ver: le éroit commun, que la commis- 
sion l'adopte, sachant qu'en politique, il faut parfois accepter 
des compromis momentantée. 

Pour toutes ces considérations, Ja commission de politique 
générale vous propose de modilier la proposition de M. Abdos- 
selam et de la voter dans les fermes dont M, le président vous 
donnera lecture. (Applaudissements. 

M. le présigent. La discussion générale est ouverte. 

Je Suis saisi d'une motion préaiuble présentée par MM. Ro 
felder, Viniger, Milhe Poutingon, Meyer, Morel, Daber et les 
membres du groupe Union-Métropole-Outre-mer et ainsi rédigee: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant que lorganisation de la représentation aux 
conseils généraux et couseiis municipaux d'Algérie est un pro- 
blème de la plus haute importance dans lequel F'Algérie est 
intéressée au tout premier chef: 

« Considérant que, de ce fait, la compétence de l'assemblée 
algérienne, en ce domaine, ne saurait ètre méconnue, en tant 
qu'assemblée locale ; 

« Considérant qu'il serait dans ces conditions souhaitable que 
l’Assemblée de l'Union francçcuise soit informée, avant tout 
débat, du point de vue de l’assemb'ce algérienne, sur ce pr'o- 
blème de représentation ; 

« Décide de surseoir à l'examen de la proposition n° 297 
(année 1949) faisant l'objet du rapport n° 902 (année 19), 
jusqu'à ce que l'assemblée algérienne ait pris position sur ie 
problème de l'organisation de la représentation duns les conseils 
généraux et conseils municipaux en Algérie, » 

Je rappelle qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 22 
du règlement: « Dans le débat sur la motion préjudicielle ou 
préalable, l'auteur ou un des auteurs de la motion, un orateur 
d'opinion contraire, lé Gouvernement intéressé et le présilent 
ou le rapporteur de la commission saisie au fond, ont 
droit à la parole, » 

La parole est à M. Rosfelder, l'un des auteurs de la motion. 

M. Rosfelider. Mesdames, messieurs, je vais être aussi bref 
que possible. Je m'excuse d'être à cette tribune, mais nous 
avons, au sein même de cette assemblée, admis certains prin- 
cipes, voire certaines doctrines. c'est-à-dire, dans des quesliens 
importantes, consulté les assemblées locales, Or je ne veux pas 
me départir de cette position: j'estime que nous avons, en Algé- 
rie, une assemblée extrèmement importante et certainement 
très au courant de ces différents problèmes. Nous avons tou- 
jours entrelenu avec l'assemblée algérienne les meilleures tela- 
lions de courtoisie; nous avons même, au sein de cette assem- 
blée, des collègues qui ont été élus par cette assemblée locale, 

C'est pourquoi je Vous demanderai — je vous avais promis 
d'être bref, je veux l'être — de bien vouloir voter la moon 
préalable si vous estimez devoir le faire. (Applaudissements ) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
Motion préjudicielle ? 

M. Lechani. Je demande la parole à titre personnel contre Ja 
motion ? 

M. le président. La parole est à M. Lechani 

M. Lechani. Evidemment, nous avons été habitués à derman- 
der l'avis des assemblées locales. Je pense, comme plusieurs 
de mes collègues, que ces assemblées doivent avoir le plus de 
prérogatives possible, Mais le cas de l'Algérie est à part, Ce 
n'est pas de ma faute si l'Algérie bénéficie d'un statut parti- 
culier. Je ne peux pas-voler une motion de cetle nature parce 
que, d’abord, elle est anticonstitutionnelle. L'article 72 de la 
Constitution dit: 

« Dans les territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif appar- 
tent au Parlement en ce qui concerne la législation criminelle, 
le régime des libertés publiques et l’organisation politique et 
administrative. » 

Sur ces points, l’assenablée algérienne n'a rien à voir. Cette 
disposition a été reprise et précisée par la loi portant statut 
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de l'Algérie. L'article 12 en est catégorique, le statut d sC'h- 
blées locales n'est pas du ressort il lassembli A algérien Le: 
Voici ce que dit cet article L'organisation militaire et le 
recrutement, le regime électoral, Je stalut des ecmbices 
locales — v'est le cas qui nous oceup l'organisation adini- 
nisiralive, l'organisation judiciaire, la procédure civile et ct 

miinelle, la délermination des erimes et délits et celle d leurs 
peines, le regime foncier et iramobilier, Le régime douamer 
l'anmnishe, les contentieux administratifs, Le résume de a 1 4- 
halité francaise ne peuvent être réglés que par Ja loi. 

Et plus loin arte lo à ile « Et null «lt plein Ï |! 
touts it berati on lé | bloc le { eial 1 le 
objets qui ne Scout pas légalement comp tu ittribu 
on 

La question qui nous intéresse est comprise dans Ha liste ces 
sujets qui he peuvent pas ètre d ités pat | 
liennhe, & est pou cela que jé He peux pas adopter une mo n 
de celle nature, Ces disposition il Conti lu rte te (OA 
nets, Je demande que lon passe à la diseussion générale, 

M. le président. La comi-sion at-elle des «bsemalions À 
pleseniel d 

M. Corval, «ce-président de la comm on de politique gén 
rale. Nous sommes en pi ice d'un texte qui est, en real 
une véritable motion d'ajourn t res bre [re bien! au 
centre el «a gauche 

Certes, M. Rosfelder nous pro le solliciter Pavis de l'a 
seiublée algerienne avant qu de nous delerniner Hous-nicines 
Il est, en effet, souhaitable que des relation activ et fru 
lueuses $S inslaurent entre noti \ssemblce et Fassembliés lé 
rienne. C'est entendu! Mais, c'est une chose que d'instituer 
des relations amicales et | e dire off et aul chost 
de solliciter par Voie officielie, nn avi que nou 101 
autorisés à Île fair pour ut issembice territoriale du 1v] 
africain, je suppose. En réalité, M. Rosfelder nous propose purt 

l 


ment et simplement lajournement du débat. I faut appeler Jes 


choses par leur nom. 

Dans ces condition e! bon grand 1 ret. étant donnt que 
celle proposihon à été adoptée par Punaninuté de Ja compmis- 
sion en son lemps, je suis oblige, au noi de cetile mméme com 
mission, et pour étre fidele à lPuananimiié qu était alor 


dégagée, de repousser Ja demande dajournement 

M. Rosfeläer. Monsieur le président, je demande un scrutin. 

M. le président. Je vais imettre aux Voix la motion par scrutin 
public. 

La paroie est à M. Scelle pou 

M. Jean Scelles. l 
tion transactionnelle qui ne préjugerait pas de la situation de 
droit parfaitement définie par le rapporteur M. Lechani et qui, 
par ailleurs, serait de nature à donner salisfaction aux auteurs 
de la motion préjudiciell: 


I me parait en effet difficile de renvoyer l'affaire à lassem- 
bice aus rienne el ce dan ui dl indetermint Vrai pal 
contre il serall po ble de la POTIIN ie {re DRASS EL retnent, à 
Ja comm on, dans un délai {rt court, pour permettre à 
l'Assemblée algérienne 1 elle Île Op} in, de f let 
un vœu sur celle question 

En IRIS ont itlisi, Ho] ler! DIRAIT: (it ill i di 
l'assemblée algérienne tout en vo letnandant il iption 
de celle question à l'ordre du jour d'une Séance qu'il suffirait 
de fixer. Si cette formule pou it être accepté la iituissiont 
d'une part et les auteurs de la motion préalable d'autre part, 
ainsi que le rapporteur, pourraient peut-être s'entendre pou 
une rédaction commimune. Dans la négative, H ONE de 
nutre Assemblée sont tell JE HIOUS passero 1} ISSJON 
inumédiate de la proposition \pplaudissem (st centrt 

M. Abdesselam. Je deraine la parole ] | 
voie 

M, le président. La parole es! M. Ab 

M. Abdesselam. M: li Dr [HOT EX] {ion d te 
n'est pas celle de lauteur d position lement 
d'un simple conseiller « td es à rs Hi | 
ses droits, Si la proposition NE e-l e enlrait dans 
la compétence et | pri l'a blée algérienne, 
Jaurais été le premier à 1 te la nOlioh  Nt n äVIO] 
un pouvoir de di nn et Je droit d HS prono r définitive 
ment sur Fobjet de la pro] nm, j'aurais voté celle motion 
et réclamé l’a cmblée algérienne. M le pouvoir 
de décision a] } { l'A Lili nal i IOUS 1] pou 


t, 


vons donc qu'ét 
M. Jeah Sceltes. D'accord! 
M. Abdesselam. Nou lone, l alsérienne 


el 1UUS, Iaiis 1 h ton | Ci di 11 VU!) LE (li il, 
COIHIIe l'a: em { | 3 e nou d'1r( er direct nent 
et séparément à l’Assembice nationale. On ne peut pas. mé 

sieurs, me taxer d'hostilité vis-à-vis de l'assemblée algérienne. 
Lorsqu'à Un ft) nent donné il \ eut un heurt enire ] À ‘1nblée 
de l'Union franc ser: ubiée alg nue, 1 jue cett 
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Assemblée à essavé, dans une certaine mesure, de dénier notre 
compétence vis-à-vis des problèmes algériens, j'ai été le premier 
a expliquer sa position; Je me suis entremis entre l'assemblée 
algérienne et l'Assemblée de l'Union française pour faire dis- 
paraitre ce malentendu, car 11 n'y avait qu'un simple malen- 


tendu. 

Je conclus done de la façon suivante: je ne lèse pas, je ne 
méconnais pas, en prenant cette position, les droits de l’assem- 
blée ulgérienne, mais renvoyer notre discussion en attendant 
que | mblée algérienne donne son avis, c'est la renvoyer 
aux calendes grecques et c’est diminuer, vis-à-vis des masses 
que nous repré<entons, les prérogatives et les droits de l’As- 
emblee de lUsion francaise. Trés bien !tres bien ! à l'extrême 
gau lis \pplaudissements au centre el qauche. 

M. le président. La paroïe est à M. Tubert, pour expliquer 
&éon vole 

M. le général Tubert. Vériliblement, on ne comprend pas! 
Personne n'a fait d'objection lorsque le rapporteur et le pré- 
sideut de la com nn ont dit qu'il s'agissait d'une question 
n'eutrant en rien dans les attributions de l'assemblée algé- 
rienue., J'ai, sur l'assemblée algérienne, une opinion qui pe 
coucosde peut-être pas avec celle de certains collègues, je n’en 
parle donc pas. Pour l'instant, il s'agit d'une question qui est 
dan ittributions — personne ne le conteste — et qui n’est 
pas dans celles de l'assemblée algérienne, C'est une question 
qui intéresse tous les autochtones et qui, depuis deux ans, me 
tent cur 


ein de notre Assemblée, l'Algérie est repré- 
senlée par des collègues éminents et qualifiés qui doivent pou- 
voir apporter à la tribune une opinion vraiment concordante 
evec celle de l'assemblée algérienne, Je ne peux pas supposer 
que ces collègues esquivent le débat. Quant à nous, nous Y 
sonmes prêts, C'est pourquoi je leur demande de vouloir bien 
relirer leur motion et de montrer, en leur âme et conscience, 
et sûrs de leurs droits, qu'ils sont prêts à ce débat. 

La question traine depuis deux ans, je le répète. Elle a sur 
les esprits des autochtones des effets sur lesquels je n’insis- 
terai pas. Vous les connaissez, Je demande donc à l’Assemblée 
de repousser la motion préalable ou, à nos collègues du groupe 
Union métropole-Outre-mer — et nous les féliciterons de ce 
geste — de vouloir bien la retirer. 

M. Alphonse Juge. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Juge. 

M. Alphonse Juge. | me parait évident que la compétence 
de l'assemblée algérienne ne peut pas s'exercer sur la ques- 
tion qui est débattue aujourd'hui, Il me paraît non moins 
évident que notre rapporteur, M. Lechani, et notre collègue 
M. Tubert, ont parfaitement raison de dirè que c’est une ques- 
tion en suspens depuis fort longtemps. I faudrait donc la 
résoudre. 

Par ailleurs, je ne suis pas absolument insensible aux argu- 
ments dévelopyn s par notre collègue M. Rosfelder et j'ai écouté 
avec assez grand intérêt la proposition transactionnelle de mon 
collègue et ami M. Scelles, 

N'est-il vraiment pas possible, en pareille matière, de faire 
se rejoindre les deux points de vue ? 

M. Raymond Lombardo. Alors, c'est un enterrement! 

M. Alphonse Juge, Certes, 

Certes, s'il s'agissait d'un ajournement sine die, s'il s'agis- 
sait, par exempie, de nous faire voter un contre-projet aux 
termes duquel nous çconclurions d'attendre que l'assemblée 
algérienne ait émis une opinion sous forme de vœu et si nous 
en restions là, je ne vous cache pas que je voterai contre une 
pareille proposition. | RD 

Par contre, si l’Assemblée de l'Union française décidait que 
dans un délai maximum de deux mois, elle devrait se prononcer 
de toute facon sur la proposition qui lui est soumise, nous 
serions d'accord avec elle. 

M. Raymond Lombardo. C'est du chantage vis-à-vis de l’as- 


mencerai pas aujourd'hui. À 

Si nous avons la possibilité de respecter toutes les suscepti- 
bilités en présence, certaines légitimes, j'en serais heureux. 
Pour ma part, je demanderais à notre collègue M. Scelles de 
rédiger un texte demandant que cette question soit ajournée 
pour un délai maximum de deux mois. 

Telle est la re sotpaer-2 que, pour ma part, je fais à l’Assem- 
blée. (Applaudissements au centre.) 

M. Raymond Lombardo. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole, 

M. le président. La parole est à M. Lombardo. 

M. Raymond Lombardo. Le groupe communiste votera, bien 
entendu, conte la motion préalable de M. Rosfelder car elle 
cache, en fin de compte, une marchandise qu'il n'ore même 
pas défendre à la tribune, le colonialisme, Il s’agit modestement 
de la parité dans les conseils municipaux en Algérie, De cette 





question bien modeste M. Rosfelder demande l’ajournement et 
il demande à l’Assemblée de s'abriter derrière l'Assemblée alge. 
rienne qui n'a pas pris l'initiative, depuis deux ans, d'envoyer 
un vœu sur ce sujet. 

Dans de telles conditions, nous voterons également contre 
la proposition transactionnelle de deux mois, que je considère 
comme un chantage ou une injonction envers l'assemblée 
algérienne. 

M. Alphonse Juge. Qu'appelez-vous chantage ? 

M, Alfred Bour. C’est une demande de renseignements. 

M. Raymond Lombardo. C'est une injonclion si vous le voulez, 
envers l’assembiée algérienne. Celle-ci est suffisamment 
majeure pour prendre des initiatives et donner ses avis. Nous 
sommes suffisamment majeurs pour prendre nos initiatives. Je 
persiste à croire que la motion veut cacher une marchandise 
indéfendable, c'est-à-dire de colonialisme et nous voterons con- 
tre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole à titre personnel, 

M. le président. La parole est à M. Lechani., 

M. Lechani. J'ai déclaré que la proposition était déposée 
depuis deux ans et qu’elle était anticonstitutionnelle et illégale, 
Depuis un mois j'essaie de faire inscrire la question à l’ordre 
du jour; on a attendu le dernier mornent alors même que 
j'avais annoncé mon départ. 

Je pourrais, en tant que rapporteur, attirer l'attention de 
l'Assemblée sur un autre point, mais je ne veux pas le faire 
pour ne pas envenimer le débat, je tiens néanmoins à déclarer 
que si la question n’est pas examinée avant les vacances je me 
dessaisirai du rapport. 

M. Alphonse Juge. Je veux préciser qu'il ne s’agit pas d'une 
manœuvre. Cela arrive assez fréquemment dans les assemblées 
parlementaires. 

M. Lechani, Vous m'obligez à faire faire une constatation à 
l’Assemblée. 

M. le président. Parlez-vous en tant que rapporteur ou à titre 
personnel, monsieur Lechani ? 

M. Lechani. À titre personnel, monsieur le président. 

M. le président. Je ne peux donc plus vous donner la parole. 
Il ne peut y avoir plus d'une explication de vote pour chaque 
membre de l’Assemblée. 

M. Rosfeider. Le groupe Union métropole-outre-mer se rallie 
à la proposition transactionnelle de M. Jean Scelles, et je retire 
ma motion préalable. 

M. le présirent. La motion préalable de M. Rosenfeld est 
retirée, 

Je suis saisi d’une nouvelle motion préalable déposée par 
MM. Jean Scelles, Alphonse Juge et Rosfelder ainsi rédigée: 
« L'Assemblée de l'Union française décide de renvoyer la ques- 
tion à la commission de politique générale qui rapportera ses 
nouvelles conclusions dans un délai maximum de denx mois, » 

La parole est à M. Scelles pour soutenir cette motion. 

M. Jean Scelles. Il s'agit d'une motion transactionnelle qui, 
je crois, est parfaitement claire; c'est tout simplement une 
marque d’égard, tant vis-à-vis de nos collègues algériens que 
de l'assemblée algérienne. Elle permettra d'accentuer le climat 
de compréhension qui se dessine déjà en Algérie d'une facon 
qui mérite d’être encouragée et, en définitive, elle ne fera 
que permettre une meilleure acceptation des conclusions de 
notre Assemblée parfaitement éclairée, dans une opinion 
apaisée. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre ja 
motion ? 

M. le général Tubert. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tubert. 

M. le général Tubert, Je n'arrive pas à comprendre: tout le 
monde est d'accord que cette proposition n'est pas du ressort 
de l'assemblée algérienne. Pourquoi s'obstiner à vouloir en 
retarder la discussion dans l'attente d'un avis, d'autant plus 
— je l'ai déjà fait remarquer — 2 nous avons ici des collè- 
gues éminents et que l'Algérie à l'avantage d'être représentéa 
deux fois par les conseils généraux et par l'assemblée algé- 
rienne. 

(Que ces collègues prennent leurs D + grrr toi ils sont au 
courant des questions algériennes, qu'ils viennent en débattre 
ici. Véritablement, c'est esquiver ses responsabilités que de 
s'abriter derrière cette assemblée algérienne, surtout que la 
sujet est peu important. 

Notre collègue disait tout à l'heure: il s'agit de donner 
50 p. 100, il s'agit de faire représenter 7 millions et demi 
d'indigènes par autant d'élus qu'un million d'Furopéens, c'est- 
à-dire que l'élu indigène aura huit fois moins de voix que 
l'élu européen. Ce n'est pee révolutionnaire! Cela a d'ailleurs 
été appliqué par l'assemblée algérienne, et vous savez dans 
quelles conditions, Non seulement ce n'est pas révolutionnaire; 
mais j'ai déposé, comme vous l'avez vu, un amendernent pour 
rendre la chose efficace. 11 ne s'agit pas, en effet, de remplacer 
cinq « Beni-oui-oui » par huit « Beni-oui-oui », cela ne change 
rien, il s'agit d'avoir comme représentants des autochtones; 
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des ge ns qui sont véritablement les élus des autochtones, et sentants des deux collèses, Nous sommes donc très à l'aise pour 
qui vous donneront leur opinion simplement, d'égal à égal. vous soumeltre une motion transaction e qui ne préjuge 
Vous savez que cela n'est pas dangereux, étant donné les aucunement un abandon des prérogauves de 1 ASS in! e e 
barrages présentes. l'Union française. Je le dis très neltement à mon ui M. le 

Je regreite de voir que cette Assemblée de l'Union franesise général Tubert: ne pas consulter l'assemblée algérienne serait 
s’obstine et ne veul pas prendre ses responsabilités. Je ne un manque d'égar ls à son endroit et s'il arr qu bon- 
peux pas croire qu'une majorité, après ce que nous avons dàt dans notre sens et appuvä rä] { ni M. Le- 
entendu en ComImIiIssion, après tous les discours qui ont été chani sur l'égalite + dELUX ( & ( t 
prononc és sur nos attributions, alors ijue Nous SOInHIeS en face reri { ipres de l'A lt { ent 
de quelqu chose qui entre dans nos attributions, décidera le et l Feu fl ! | À 
renvoi de celle discussion. (Applaudissements ‘à l'extrème lans sa rm | : | trienne Ù 
gauche.) pre - elle l'« I! X | - 

M. Alphonse Juge. Je demande la parole, pour expliquer mon tiat lun vœu est 
voie. et nous ne le lui den ( Las est 

M. le président. La parole est à M. Juge. claire et les prérogative t 

M. Alphonse Juge. A la suite des exp lications de vote que j'ai que d'un devoir urtoisie. 
entendues tout à l Le ire, je voudrais tout simplement rappeler M. le général Tubert. Je persisle à penser qu est ( ichors 
que lorsqu'on discute dans une as<emblée une certaine ques<- des attributions de Fassernbl | S, Ja 
Won, il arrive que, soit par des circonstances, soit pour toute cansulter ? 
autre raison, On propose quelque chose qui n'a pas été étudié M. Rosfelder, I] y à parilé entre le prerie th ne 
par la commission. collèges au sein de I emb ilgeri ie, | l pour- 

On m'accuse d'obstination. Mais je ne suis pas plus obhstiné qu ji n'accepteriez-vous pas de recueilli pas un ax ds 
que M. le général Tubert, qui l'est passablement en l'ecur- mais une opinion ? 
1elice. M. Alfred Bour, Il ne 'auil que d'un 4 de deux mois! 

S'agit-il de repousser ce que nous avons décidé ? Nullement M. le général Tubert. C'est du lermps perl 
Disons les choses telles qu'elles sont et clairement, I] s'agit M. Odru. C'est Ge Ja tartutferie! 
simplement — et vous pouvez ne pas en être d'accord, je le M. Abdesselam. Je (den le Ja parol: 
reconnais — et sans rien Coinpromeltre, d'avoir un geste de M. le président, La parole est à M.Abhdesselam 
courtoisie envers l'assemblée algérienne. M. Abcesselam. Ma po-1!i est in cree. J'estime q cette 

M. le général Tubert, Mais ce n'est pas dans ses attribu- affaire n'entre pas dans les attributior | ermbice algé- 
tions ! rienne: celle-ci doit lresser directen {à l'Assembhice t10- 

M. Alphonse Juge. Si je venais ici défendre un projet ren- pale qui à le pouvoir de décision. 
voyant aux calendes grecques les décisions que nous avons Je vous demande, mesdames, messieurs, de bien réfléchir, Je 
prises, vous pourriez prétendre qu'il y a manœuvre, qu'il y a dois personnellement me défendre contr le arrivre-pensee, 
obstinalion; mais, dans le cas présent, je vous assure que ce contre toute idée'‘d'esprit partisan ou d'hostilté, envers un élé- 
que j'ai demandé avee la plus grande honnéteté et Ia plus mént, envers des personnalit qui ph ient mètre prètces. 
totale probité… Dans cette circonstance, j'ai été inspiré par le souci q m'a 

M. le général Tubert. Nous le croyons. toujours animé de chercher à renforcer l 

M. Alphonse Juge. .… e<t une mesure transactionnelle qui me les éléments qui composent l'Algérie. 
parait susceptible de salisfaire tout le monde. Le problème est grave, Adopter la motion est d l'im- 

M. Odru. \on! pression au deuxieme lège que notre proposition a été 

M. Aiphonse Juge. C'est pourquoi je voterai, bien entendu, Ja ajournée sur la demande des econseilier 1 premie] ère. 
motion dont je suis partiellement l’auteur. Cet ajournement serait exploité contre nous et aurait méme 

M. Raymond Lombardo. Avec M. Rosfelder. des répereussions fächeu l'extérieur, Vous n'en erez 

A". Rosfelder. Mais vous êtes représentés à l'assemblée algé- jamais les gens de dire et de penser que, chaque fois que les 
rienne:; temandez-lui de prendre position. autochtones revendiquent un droit, que ce soit en Al que 

M. Alphonse Juge. Je puis être amené quelque jour à voter ce soit dans les ascemblées métropolitaines, i tou 18 
une proposition avec vous et nous ne nous prockhimerons pas minorité ou une majorité qui fait obstacle à leurs revendiea- 
des amis politiques. (Saurires.) ions 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? Je vous demande enc le réfléchir avant de vous prononcer. 

M. Lechani. Je prends la parole, monsieur le président, non Il ne faut pas, mes chers collègues, aggraver le malentendu et 
pas au nom de la commission, mais en mon nom personnel. le malaise qui existent. Insistons sur ce qui nous unit et éfimi- 

Je ne voterai pas celte motion parce que j'ai l'intime convic- nons ce qui nous désunit, Je vous den e instan LS 
tion qu'elle couvre une manœuvre dilatoire. l'intérêt de la paix métropolitaine et de la paix commune de 

M. Jean Scelles. S'il y a manœuvre dilatoire, ee ne vient pas repousser celte proposil etionnelle. pro l'= 
de moi, nement qui sera pnterprétée chez nou 1 LE en | l'O 

M. Odru. Très bien! . it! (Applaudissements au centre et à qauche 

M. Lechani. et rien d'autre! En voici la preuve: nous . le général Tubert. t un en! ment : te! 
avons eu à connaître des “ohne algériens; or, jamais on ne Ne. Max André. Je den di la ] le, monsieur le président, 
nous à sollicité de prendre l'avis de l'assemblée algérienne. M. le président. La parole est à M. Max André. 

Pour la première fois, on nous le demande parce qu'il s'agit de M. Max André. je réponds à M. Aldescelam du e doïs votet 
droits politiques la motion de M. Scell ne sera pas dans Fesprit qu'il i- 

M. Alphonse La Ce n'est pas un « avis » qui est demandé. que. Mon groupe a l'intention de voter « tte pronosition, Je 

M. Lechani, Je dois noter également que la motion est signée ferai cenpendant un ué: parmi | nte 4 chte 
de nos seuls collègues europé ens du premier collège. nir une décision ce soi le ne VEUX 9 r personne. je nd 

M. Odru. Très bien! veux ms de reproch nérsonne! — certains | nt beau- 

M. Lechani. s'agit de privilèges à respecter et maintenir. coup moins pour faire venir, devant cette Assemblé lébat 
C'est pourquoi, pour mon compte, je repousse celte Maäanæeuvire., "4 « ti aine lepi l ue tem; 

M. Alphonse Juge. lelle n était pas ma pensée. } . le général Tubert. D Er 

M. Lechani. Ce n'est pas votre pensée, ce peut même n'être 4 Abdssestens Le laute en ‘est à ! 

3 Ps . n A F « o pe Se > 11 É À e RE i. à ulilte er) Î la ] Il } H [RE | 
celle de: autres, mais, chez moi e’est ainsi qu'elle sera imter- olitiques 
prétée. La motion a été déposée par l'élément minoritaire du — te indé À ni She 
pays. e ad PE Ji 1s TECOn il re en hi q 16 rapporteur, 

M. Odru. Très bien! À + es nice ion {u8 

M. Lerhani. On fera des rapprochements. On sait qu'en Tuni- L'on à voulu introduire celte proposition 
sie, c'est l’él‘ment européen qui à fait échouer les réformes. M. Max André. Jo ie r'pete, ji iCCuse pe ne; 1l y a là 
On sait qu'à Madagascar, c'est l'élément européen minoritaire un fait dout nous ne sommes pas responsables, Vous, ni moi; 
qui a fait échouer les réformes. On sait, en Indochine, le rôle simplement, jé Télharque que ce débat eut du s'ouvrir bien 
joué par l'élément minoritaire européen. On dira que méme plus (ol En l'état actuel de la question, un nouveau délai da 
par lée de l'Union francaise emploie des moyens dilatoires ueux Ils est peu ue chose, par rapport à celui déja écoulé. 

"est pourquoi je vous mets e1 garde contre une telle faute. ceci dit, j'affirme que si lassermblé algérienne exprime un 

M. Jean Scelles. Je demande la parole, monsieur le président. vœu favorable à holre proposition, la portée de celle-ci n'en 


M. le président. La parole est à M. Scelles, pour une explica 
lian de vole. 

M. Jean Scelles. Mes chers collègues, on nous propose une 
transaction. Ei:e me parait de nature à être acceptée par tous. 
Ni mon ami M. Juge, ni moi-même, ne sommes des élus du 
premier ni du secom collège; nous sommes élus par les reprc- 


sera (p 1e plus uraliude..…. 

M. Jean Scelles. Jr0: hier! 

M. Max André. ..et nous obliendrons probablement una 
audience plus grande du Parlement, C'est pourquoi je souhaite 
que l'assemblée algérienne donne la premiere son avis — 
comme il est normal. 











M. Raymond Lombardo. Vous n'avez pas le droit de faire 
une proposition à l'assemblée algérienne, 

M. Max André. \ois sommes tune instance — si je puis dire — 
du plus haut degré; nous devons donc nous prononcer en 
dernier ressort. Je pense que l'assemblée algérienne pourra, 
d'ici deux mois, éiméitre un Vœu dans le même sens que nous; 
apres quoi, le Parlement devra reconnaitre que toutes les assein- 
blces spécialisées dans ces questions sont partisanes de Ta pro- 
po-iltion que Hous lui <oumettons, J'espere done qu'il Hous 
écoutera et fera passer une lot en ce sens. 

M. Jean Scelles. lies bien! 

H. Max Andre. & 6-1 pourquoi je Volerai la motion de M. Scel- 


M. Comiti. Je dermiande la parole, monsieur le président. 
M. le president, La parole est à M. Comiti. 

M. Comiti. J'e--uie de comprendre la portée de la solution 
transactionnelle qui nous est proposée, Quel en est le but ? 
Allerdre 2, Pourquoi ? Pour avoir Favis de l'assemblée algé- 
rienue, alors que de deux choses Fune: où elle nous donnera 
UIi ass Que HDOUs avons Pas le droit de lui demander, du 
moins officiellement... 

H., Jzan Scelies. lui e(tet. 

M. Coraiti ci qui depend de son bon vouloir, ou elle peut 
Ji Lit prie Ciuicure, 

M. Abred Eour. L : 

M. Lori, Le qui 
ad'is el deux mois... 

M. Jean Scelles. ou: Sommes d'accord, 

BW, vomiti, Nous nous rectouverions done, adimellant que le 
délar sat respecie, dans fa téime situation, darts deux nos, 
qu'aujourd hui. 

M. Jean Sceli25. Lars La douxicme hypothèse. 

M, Comiti. L'e-t peut-etre là Le mobue de ce désir de Voir ren- 
vVuier, peut-être sine die (Protestulions au centre et à gauche.) 
une proposition en attente depuis deux aus et qui mérite d’ètre 
discutée. 

I nous semble d'ailleurs extraordinaire que, pour donner 
notre avis, Hous sollcitions Pavis préalable d'une autre assem- 
bic: qui eile-meérme, n'est pas juge en la Imaticre çt ne peut 


} 


euexpriner Son opiolon aupres oo l'Assemblée nationale à qui 


st pourquoi nous fixons un délai. 
deja dure deux ans, peut bien durer deux 


appartient, en définitive, la décision. 

ue<t pourquoi nous \olerons contre la solution transaction- 
nelle qu: nous est proposce, lyplaudissements à L'extrème qau- 
che. 

M. ie président. L'er-onne ne demande plus Ki parole ?... 

M. le rapporteur. Je demande un scrutin au nom de la com- 
Wission, monsieur le président. | 

M. le présicent. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Lechani, au nom de la comimisson de politique 
générale, sur Ja motion préalable, 

le scrutin est ouvert. 

(Les voles sent recueillis. 
dépouillement.) 

M. le orésidont. Voici le 


WM. les secrélaires en oôpérent le 


résultat du dépouillement du scrufin. 


Nombre des volants........…. noie TOUT + 162 " 
Majorité absolue......... etes des Là t #2 
Pour l'adoplion.........,.. 74 
RER three norte à SS 


L'Assemblée de FÜnion francaise n'a pas adopté. (Applaudis- 
sements à l'extréme qauche.) 

Quelqu'ur deimande-til la parole dans la discussion géné- 
raie ? 

M. Abdesselam. Je demande la parole. 

M. ie président. La parole st à M. Abdesselam. 

M. Abdesselam. Mes chers colligues, chaque fois que j'aborde 
cette tribune, j: le fais sans préparation, Certes, je reste logique 
avec ce que J'ai écril, mais je cherche aussi à Fadapter aux 
circonstances du moment et aux exigences de l'avenir. 

En ce qui concerne cette proposition, je pense — et j'espère 
que vous parlagerez mon opinion — qu'elle était justifiée hier, 
qu'elle devient nécessaire aujourd'hui et qu'elle sera indispen 
sable demain. 

Messieurs, mes explications seront très brèves; j'aurais mau- 
vuise grâce à revenir sur les arguments développés par 
M. Lechani, Je n'ai qu'un regret, c'est que cette proposition si 
suuple, qui éntrait dans l'esprit des lois appliquées en Algérie, 
ait mis deux ans et demi pour parcourir la distance qui sépare 
la salle de ja comim'ssion de politique générale de notre Asserm- 
blre. 

LL laut croire, messieurs, que mon enfant était mal venu et 
que la commission de< affaires générales a cru bon de le soi- 
gner deb meltie en état. Son oncle, notre sympathique rappor- 
teur, S'en et chargé: id vous à présenté aujourd'hui un enfant 
bien portant, ploin de vie et d'espoir, Je veus assure que Je 
pensais que vous l'adopteriez et qu'il serait mème tenu sur les 
fonts baplisimaux par tes amis du premier callège algérien. Et 
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quelle a été ma peine, messieurs, lorsque je les ai vus le renier, 
le rejeter, sinon définitivement, du moins provisoirement, 

Mais qui donc, parti nous, messieurs, pourrait discuter de Ja 
légalité et du caractère de justice de la proposition. 

J'avais pensé avoir été un révolutionnaire en présentant cette 
proposition, et beaucoup le pensaient et en ont répandu le bruit, 
En entendant mon atmi Lechani, je me suis senti ‘rès modéré, 
et méme un per conservateur, car encore une fois, en vertu de 
la Constitution, nous avons un droit de représentation propor- 
tonnel au chiffre de la population. 

Nous ne sommes pas allés jusqu'à cette extrémité; nous nous 
sotumes inchinés devant les décisions de principe qui ont été 
rendues, postérieurement à La Constitution, à l'Assemblée natio- 
nale, IV a égalité ent'e les représentants des deux collèges, 
Au Conseil de la République, c'est la même situation, Le statut 
de l'Algérie, qui est noire loi, a décidé la parité au sein de 
L'assemblée algérienne et l'alternance de la présidence, 

Nous nous at'endions, messieurs, à ce que le mène régime 
fût appliqué aux conseis généraux et aux assemblées muni- 
cipales. Tv à beaucoup pius de rausons pour que la parilé existe 
au conseil général et dans les assemblées départementales qu'à 
l'assemblée algérienne, Celle-ci est une assemblée politique ; on 
pouvait eraindre, dans une certaine mesure, certaines réac- 
ions, mais ces craintes ne se sont pas réalistes, I y avait, pour 
apaiser tous les esprits, Fesprit de discipline et Je patriotisme 
fervent de nos populations, Les assembiées locales, que ca 
soient les conseils généraux où Îles conseils municipaux, ne 
gereni que le< intérêts imatéreis: les intérêts politiques ne sont 
Jumais en jeu. Et s'agissant d'intérêts matériels, allez-vous 
nous dénier le droit de discuter dans les mêmes condilions que 
les élus du premier collège ? Messieurs, les discussions Jes pius 
saines sont celles qui interviennent dans l'égalité et dans Fine 
dépendance de ceux qui en «iscutent, 

Ma conclusion est celle-ci, messieurs: nous vous demandons 
l'application des régimes qui ont fait l’objet des lois interve- 
nues depuis ja Constitution, nous demandons là parité parce 
qu'elle existe dans toutes les autres assemblées, En le faisant, 
lhéssieurs, vous nous donnerez non seulement satisfaction au 
point de vue politique, mais aussi au point de vue moral. 
(Applaudissements au centre, à gauche et à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parge est à M. Lechani. 

M. Lechani. Mesdames, messieurs, vous vous étonnerez peut- 
êlre que je vienne combalire la proposition que nous sommes 
en train d'étudier, Je lai rapportée au nom de la commission, 
mais maintenant je la combats à titre personnel. 

Je la combats de toutes mes forces, car elle n'est pas conforme 
aux textes. 

M. Jean Scelles. 11 n'y a plus de rapporteur alors! 

M. Lechani. Non, il n’y a plus de rapporteur maintenant. Cette 
proposition ne répond pas aux aspirations des populations, mais 
au fond, ici, c’est un grand probleme qui se pose: il faut déter- 
miner aujourd'hui un principe. I s'agit de savoir. si les lois 
votées doivent être loyalement appliquées ou si elles doivent 
devenir des chiffons de pere, tel est le problème. IL s'agit, 
en outre, de savoir si les dispositions constilutionnelles et 
légales qui affirment l'entrée dans une ère nouvelle doivent 
entrer dans les faits. 

Ne cherchez pas aulre chose, tout le probème est là. C'est 
donc un probième de loyauté et d'honnéleté, car, méme en poli- 
tique, il existe encore des hommes honnêtes, des hommes qui 
croient en l'honnètelé, 

Nous savons bien qu'outre-mer il y a des mots qui mentent: 
civilisation, progrès, liberté, justice, fraternité, égalité. Pour- 
quoi faut-il que ces mots mentent, ne traduisent plus les idées, 
les sentiments, les réalités profondes qu'ils ont voulu exprimer ? 
Ces réalités, ces sentiments et ces idées sont cependant ancrés 
au fond de Ja conscience humaine. 

C'est peut-être de la naïveté de ma part d'y croire encore. 
On nous taxe, nous qui refusons-de ne pas y croire, d’être dans 
les nues; mais, voyez-vous, je préfère encore être dans les nues 
plutôt que d’être trop terre à terre. 

Je reviens à la proposition que je combats, J'ai dit qu'elle 
était contraire aux textes, Je pourrais vous citer des dizaines de 
textes, je me contenterai d’en livrer un seul à votre réflexion: 
c'est l'articie 2 du statut de l'Algérie que je vous ai lu tout à 
l'heure. 

Je ne veux pas vous le relire, J’attire simplement votre atten- 
Kiun sur son dernier paragraphe, ainsi conçu: « En aucune façon 
il ue peut y avoir le lois d'exception ». Or, la proposition nous 
convie à une loi d'exception. 

Le texte est clair, explicite. Remarquez le qualificatif « effec- 
tive » que, pour plus de précision, pour éviler toute interpré- 
tation restrictive, on a ajouté à « égalité » dans le texte de la 
loi. Or, la proposition demande non l'égalité, mais la parité. 

La parité de représentation n’assure pas l'égalité « effective », 
j'insiste sur ce dern'er qualificatif. En effet, elle accorderait 
à huit millions de musulmans une représentation égale à celle 
d'un million d'habitants appartenant au premier collège. Si 
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l'égalité doit être effective, comme le veut Ja loi, il ne doit y 
avoir aucune différence entre les citoyens. I n'y a que deux 
manières logiques et équitables d'assurer la représentation 
dans notre pays: ou bien on accepte le collège unique et le 
cuftrage universel, où on veut maintenir le double collège. I 
n'v a pas d'autre solution. Dans le premier cas, tout le monde 
se fondrait fraternellement dans le même système et l'égalité 
effective serait assurée; dans le second pour que l'égalité soit 
effective, la représentation devrait être proportionnelle au chif- 
fre des habitants comprenant chaque collège. Seules, ces deux 
solutions sont conformes à la justice et à la logique. Vous ne 
cortirez pas du dilemme; il faut choisir. Pour moi, le choix 
est fait. Ma préférence va au collège unique qui a l'avantage 
d'être antiraciste. 

J'ai dit que je combattais aussi la proposition parce qu'elle 
ne répondait pas aux aspirations profondes, égalitaires, de nos 
populations. Ces aspirations, on ne peut pas les élouffer, ni 
éternellement, leur opposer un barrage. L'immobilité qu'on 
veut imposer à nos populations par le maintien du stalu quo 
ou de demi-mesures ne peut se poursuivre indéfiniment. Nous 
sommes à une période où tout se transforme, tout se meut, 
tout évolue; on ne peut plus faire de l'immobilisme pour une 
population travaillée par une propagande quotidienne. La 
presse, la radio, les partis politiques, les voyages, l’école, la 
caserne, le syndicat, tout y participe. Qu'on se méfie de cet 
inmobilisme ! « Dieu pourrait répondre par la terre qui trem- 
ble », selon le mot de Victor Hugo. Voilà pourquoi je combats 
par principe la gr “rare 

Mais, quittant l'absolu des principes, et connaissant les rela- 
tivités et les contingences qui jouent, malgré l'apport très 
faible de cette proposition, je a volerai et je vous demande de 
la voter avec moi puisqu'elle constitue un progrès sur le stalu 
quo actuel. Le progrès est modeste, certes, mais si modeste 
soit-il, nous n'avons pas le droit de le négliger. Je préfère quel- 
que chose à rièn, en attendant la vraie égalité qui, un jour ou 
l'autre, finira par s'imposer, On nous dit bien qu'il faut aller à 
cette égalité par étape. Nous savons, nous, ce que sont ces 
étapes; nous sommes payés pour Je savoir! 

En matière de représentation, je veux vous laisser apprécier 
la longueur de ces élapes: en 147, un quart dans les conseils 
gmunicipaux ; il faut attendre 1866 pour que l’on passe au tiers. 
D'aucuns trouveront que ce n'est pas trop: dix-neuf ans! Nous 
trouvons, nous, que c'est beaucoup! I y a mieux. Un tiers en 
1866: deux cinquièmes en 1944, soit soixante-dix-huit ans! C'est 
appréciable ! Soixante-dix-huit ans pour passer du tiers aux deux 
cinquièmes'! Avouez que c'est un peu beaucoup! 

Quelle pauence tout de même chez nos populations, et quelle 
incompréhension chez nos gouvernants! Voilà comment on fait 
perdre confiance aux inasses et comment on nourrit le déses- 
poir. Je vous demande d'y réfléchir! (Applaudissements au 
centre, à gauche et sur divers bancs à l'extrême gauche.) 

M. le président. !a parole est à M. Pour. 

M. Alfred Bour. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour. Mes chers collègues, en lisant la preposition 
qui émane de Ja commission de politique générale et qui à 
modifié elle-même dans ses termes la proposition de notre collè- 
sue M. Abdesselam, je remarque une erreur, certainement invo- 
fontatre, rais qu'il importe, dès l’abord, de rectifier, ce pour- 
quoi il n'est même pas nécessaire, je pense, de déposer un 
amendement. Je relis la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, tout en recommandant 
instamment l'application du collège unique dans toutes Jes 
assemblées locales algériennes et pour les élections au Parle- 
ment, demande au Gouvernement, en attendant la réalisation 
de cette réforme urgente, d'assurer la parité de représentation 
entre le premier et le deuxième collèges au sein des conseils 
municipaux et généraux d'Algérie. » 

A ma connaissance, la législation algérienne est régie non 
par des décrets mais par des lois. 

M. Jean Scelles. C'est parfaitement exact! 

M. Alfred Bour. Or, le Gouvernement n’a pas la possibilité 
d'assurer lui-même une réforme aussi importante, il faut le 
reconnaître, à laquelle je donne mon adhésion ainsi que mon 
groupe. Il faut, par conséquent, de toute évidence, que la com- 
ission modifie le dispositif de sa proposition dans les termes 
suivants, par exemple: « demande au Gouvernement, en atten- 
dant la réalisation de cette réforme, de déposer un projet de 
loi tendant à assurer la parité, etc... » 

Il est évident, permettez-moi de vous le dire, mes chers collè- 
gues, que nous ferions un peu sourire les juristes s'ils avaient 
connaissance d’un texte méconnaissant à ce degré les possi- 
bilités légales du Gouvernement. (Très bien! très bien! au cen- 
tre et à gauche.) 

M. le rapporteur. C'est un point qui nous a échappé en com- 
üission, Vous avez parfaitement raison de le souligner. 

M. Jean Scelles. Mes chers collègues, je n'ai pas besoin de 
vous dire combien nous sommes parlisans d'établir la parite 














eutre les élus du premier et du deuxième collège aux con- 
seils généraux et aux conseils municipaux et je ferai en grande 
partie miennes les positions personnelles définies tout à l'heure 
par notre collègue M. Lechani, démissionnaire, pour un ins- 
tant, de sa fonclion de rapporteur. 

M. ie rapporteur. Je n'ai pas démissionné de 
rapporteur ! 

M. Jean Scelles. « pour un instant » — j'ai bien précisé. 
Vous restez, bien entendu, le rapporteur de la question. 

Si tout à l'heure nous avons proposé une motion transace- 
tionnelle, c'était pour permettre à l'assembiée algérienne de 
prendre une position concordante et faciliter le vote d'un 
projet de loi qui, à mon avis, pour étre voté, réclamera vrai- 
semblablement un certain temps, ne serait-ce que pour derman- 
der l'avis de l'assemblée algérienne. 

M. le général Tubert. Non, puisqu elle n’est pas compétente. 

M. Jean Scelles. À mon avis, notre proposition aurait permis 
d'obtenir une rapide solulior, 

Enfin, en ce qui nous concerne, nous nous inclinons avec 
joie devant le vote de la majorité de l'Assemblée, et nous for- 
Imons des vœux pour que tres bientôt en Algérie soit praliquée 
la parité entre les élus du premier et du deuxième collège aux 
conseils généraux et aux conseils municipaux. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. Dans la discussion 
M. Meyer. 

M. Meyer. Mesdimes, messieurs, la proposition de notre col- 
Jègue M. Abdesselam remonte à deux ans déjà; à celle époque 
et dans l'esprit de son auteur, cette proposition avait été dépo- 
sée en vue du renouvellement prochain des conseils généraux 
d'abord gt du renouvellement ultérieur des conseils munici- 
paux, 

La question n'est pas nouvelle et s'inscrit au cinquième ou 
sixième rang après des propositions semblables déposées par 
différents représentants élus au Parlement ou à l'Assembiée 
algérienne ; elle ne présente, par ailleurs, aucun caractère d'ur- 
gence puisque les élections cantonales ont eu lieu tout récem- 
ment et que la désignation des conseils municipaux ne £e 
fera que dans deux ans. 

C'est pourquoi, s'inspirant de la quasi-jurisprudence qui 
s'est dégagte des débats antérieurs et suivant laquelle toute 
ques! 
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£e soit elle-même prononcée, Nous pensions, en effet, qu'il 
était encore prématuré de reprendre une affaire qui a soulevé 
tant de passions et qui a finalement été résolue par le Parle- 
ment il y à quatre ans seulement, après avoir fait couler des 
flots d'encre et de salive. 

Tout semble avoir été dit sur cetle affaire mais, puisque Je 


débat revient devant notre Assemblée, nous ne fuirons 
combat et présenterons nos observations avec toute I que 
toisie et la franche objectivité souhaitables dans une telle dis- 
cussion. 

Les opinions, en la matière, sont en effet fart divisées: je 
n’en prendrai our preuve que Ja déclaration même de M. le 
rapporteur de a commission de politique générale, qui s'ex- 
prime ainsi: 

« En matière de représentation, comme en d'autres matiè- 
res, on ne peut se prononcer qu'entre deux systèmes possibles: 
droit commun ou régime spécial. La proposition de notre col!- 
lègue M. Abdesselam semble avoir choisi le second; la comn- 
mission adopte une proposition contraire. » 

Ainsi donc, la commission de politique générale renversant 
la vapeur a gris une direction diamétralement opposée à celle 
prise par l’auteur de la proposition et s’est finalement replite 
sur une position moyenne perpendiculaire à l'axe des ori- 
gines. 

En fait, nous nous trouvons désormais en présence de deux 
propositions entre lesquelles l’Assemblée doit choisir. 

Sans prendre part à la controverse ouverte à cette occasion 
entre le Gouvernement, le Parlement, le conseil d'Etat et Ja 
cour de cassation, sur l'interprétation de la Constitution et 
autres textes de loi, nous déclarons très simplement et très 
brièvement que le groupe Union-Métropole-outre-mer adopte, 
lui aussi, le système du régime spécial. Sur ce système seront 
nisées les premières observations que nous voulons présenter 
à Vauteur et au rapporteur de la proposition, 

M. Abdesselam et M. Lechani ont fait, l’un et l’autre, un 

storique précis de la représentation des élus musulmans dans 
les assemblées locales, Nous n’y reviendrons pas, sinon pour 
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à mesure que s'élevait le niveau d'évolution de ces popula- 
lious. C'est ainsi — M. le rapporteur nous le signale — que 
dés 1817 la population musulmane obtient une représentation 
d'un quart dans toutes les assemblées municipales, Par Ja 
suile, les années 1866, 1915, 194% et enfin 1947 marquent les 
étapes des modifications apportées à la représentation musulk 
aané, ainsi porice d'un quart à un tiers puis à deux cin- 
quiémes dans les conseils généraux et municipaux et à un demi 
à l'Assemblée algérienne. 

C'est cette proportion d'un deimi que l'auteur de Ja proposition 
souhaite Voir appliquer à toutes les assemblées locales; elle 
établirait la parite entre les élus des deux collèges, 

Cette parité, nous dit M. Abdesselam, qui ne peut que 
soulever à l'heure actuelle aucune discussion puisqu'elle à ete 
jugée comme tres heureuse par l'assemblée algérienne, doit 
être acquise au plus tôt afin d'entrer dans la réalité au prochain 
renouvellement des conseils généraux €et des conseils rmun:- 
capaux en Algérie. 

L'observation de M. Abdes<eiam est, en prince pe, justifiée en 
ce qui concerne l'assimilation éventuelle des conseils généraux 
à l'assemblée algérienne; elle Fest toutefois beaucoup moins 
à l'égard des conseils mun cipaux. Je m'exlique: l'assemblée 
algérienne renouvelle en effet son bureau tous les ans; chaque 
année elle élit son président qui doit, alternativement et Jégale- 
ment, appartenir à chacun des deux collèges. Nous convenons 
donc, en principe toujours, qu'une formule similaire pourrait 
être envisagée en ce qui concerne la désignation du président, 
du conseil général bien entendu, celle de l'égalité, j'entends 
l'égalité des représentants, étant réservée pout étude complé- 
mentaure. 

Par contre, nous pensons que la même formule ne saurait 
s'appliquer aux conseils municipaux qui ne renouvellent Jeur 
bureau et procédent à l'élection du maire que tous les six ans. 
Pour celte des'gnation du maire, en Cas de désaccord, et je 
souligne qu'il Y à souvent accord, une seule absteution, une 
seule voix déplacée dans l'un des colleges assurerait le succès 
de l’autre et, disons-le avec franchise, nous craignons que ce ne 
soient les élus du premier collège qui soient le plus souvent 
exposées à un écher. Par ailleurs, et c'est 1à un point très 
important, si les présidents des grandes assemblées disposent, 
au gouvernement général où dans les préfectures, de services 
adiminitrat fs techniques, qui leur apportent un concours pré- 
cieux, il n'en est pas de méme dans les assemblées municipales. 
Le maire y assume seul la direction et la marche des affaires, 
ce qui exige un maintnum de connaissances administratives. 
Or, dans les communes rurales surtout et ce sont les plus 
notmubreuses — nous ne pensons pas que, pour le moment, 
les élus du deuxième collège répondent, en général, à ces 
conditions, Nous ne nous opposons pas systématiquement à 
la désignation de maires français musulmans; légalement, 
d'ailleurs, ces derniers sont parfaitement exigibles; dans le 
département de Constantine, notamment, on peut citer quelques 
cas de maires musulmans, imais, pour l'instant tout au moins, 
ces exceptions ne sauraient justifier une régle que, pour notre 
part, nous ne pouvons considérer comme souhaitable en raison 
des frictions qui en résulteraient, 

Nous pensons done qu'il appartient au Parlement d'en décider 
apres rmure rétflextion et toujours consultation de l'assemblée 
algérienne, 

Par contre, abordant les observations relatives au rapport 
présenté par la commission de politique générale, j'arrive au 
deuxieme point de la question : nous déclarons être en complète 
opposition d'idées avec les considérations exposées par M. le 
rapporteur, Vous savez dans quelles conditions le double collège, 
que le Gouvernement avait pris l'initative de proposer a été 
maintenu, malgré la vive opposition des partisans du collège 
unique, qui comprenaient la totalité des parlementaires français 
musulmans. 

A ootre point de vue, les raisons qui étaient valables il y a 
quatre ans, le demeurent encore aujourd'hui. 

Quelles étaient les intentions du Gouvernement de l'époque ©? 

L'exposé des motifs du projet de statut les résumait en quel- 
ques mots: « continuer dans la voie qui a déjà été tracée » 
c'est-à-dire, d'après le contexte du projet lui-même, perfection- 
ner les institutions démocratiques, entreprendre et maintenir un 
vigoureux effort de mise en valeur économique, et pour la 
réalisation de ce programme, assurer le maintien de la présence 
francaise. 

Le Gouvernement envisigeait principalement dans ce but le 
maintien du double collège, afin que — nous dit l'exposé des 
motifs — l'élément de la population dont personne ne 
méconnaît le rôle passé, puisse continuer à remplir à l'avenir 
les taches qui lui incombent dans l'évolution économique et 
sociale de l'Algérie. 

Le système du double collège prévu était celui défini dans 
l'ordonnance du 7 mars, et le Gouvernement justifiait sa posi- 
tion dans ces termes: « Toutefois, il ne semble, ni possible ni 
opportun, de revenir sur les dispositions de l'ordonnance dn 
7 mars 1944, qui a incorporé un certain nombre de musulmans 
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soutnis à leur statut personnel dans les listes électorales du 
premier collège, est superflu d'invoquer je droit acquis, » 

L'expression: «il ne semble ni possible, ni opportun » donne 
l'impression que les auteurs du projet ont marqué un temps 
d'hésitation avant de proposer un collège mixte exactement 
calqué eur celni de l'ordonnance du 7 mars, 

Nous sommes parmi ceux qui n'ont pas approuvé l'instituti 
du collège mixte te? qu'il a été établi, mais, contrairement à ce 
que l'on pourrait croire, nous n'avons jamais soogé à demander 
l'abrogation intégrale de l'ordonnance, I ne pouvait être ques- 
üon de jeter bas un monument législat'f de cette importance 
qui, metlant fin à une controverse juridique engagée depuis 
prés d'un secle, accordait la qualité de citoyen à un nomme 
Anportint de musulmane et apportait la promesse d'une pareilla 
mesure en faveur de toutes les populations musulmanes, Cette 
promesse, comme vous le savez, a été tenue deux ans plus tard, 

Cependant, Finsüilution du col'ège mixte contenait dès 191: 
les zermes de difficultés futures rièquant de mettre en cause 
presence française elle-même, Queiques mois plus tard, en effet, 
à l'occasion de la confection des listes électorales, la pa esse 
séparatiste Jancait à tous les échos des appels répétés à la popu- 
lation musulmane, 

« Algériens musuimans, proclamait le jouroal Frafernué, 
inscrivez-vous sur les listes é'ectorales avant le mardi 4 février, 
Dans le premier collège, vous hirrerez la route aux rolonir. 
listes ennemis du Manifeste et de la République algérienne. 
Dan< le deuxieme collège, vous ferez triompher le Manifeste et 
la République aigérienne, » 

iéalisant dés cetie époque tout le parti À Ürer de nouveiles 
dispositions é'ectorales, les séparatistes envisageaient ouverte. 
ment la latte pour la conetituton d'une République algérienne 
avee cou'eurs 6t drapeaux. 

Sans nous étendre sur celle question, nous confirmoné sm: 
plement que nous nous éiéverons toujours contre une tells 
conception de république aïgérienne qui marquerait à coup 
eûr Ja fin de 1 présence française, Après de telles déclarations, 
vous concevrez, dès lors, mesdames et messieurs, que le college 
tuixté puisse nous causer quelques inquiétudes pour l'avenir. 

Revenant à l'exposé des motifs sur le projet de statut, nous 
rappelons que les promoteurs du coliège mixte avaient fut 
appel à des arguments chiffrés propres à nous convaincre et à 
diseiper nos craintes. Le pourcentage de Francais musulmans 
inserils dans le premier collège, nous disait-on, ne représents 
que 9 p. 100 du nombre total d'électeurs appartenant à ce 
coliège, qui compte environ 510.000 électeurs. I n'y a done 
aucun danger, v 

Ce raisonnement mathématique me paraît à priori indiscula- 
bie, mais ne résisté pas à un examen plus approfondi des 
chiffres, Cette proportion de 9 p. 100 représentait bien le pour- 
centage moyen pour l'ensemble de l'Algérie à cette époque, 
mais ne s’appliquait pas uniformément à toutes les unités admi- 
nistralives. 

En considérant d'une part, la population des chefsdieux de 
départements et des très rares grandes villes, en considérant, 
d'autre part, la population des petites villes et villages ruraux 
infiniment plus nombreux que les communes de la catégorie 
précédente, on obtenait comme pourcentage les chiffres approxi- 
matifs suivants: 95,5 p. 100 pour les villes et 30 p. 100 pour les 
campagnes. 

Le mème calcul, appliqué aux effectifs élecloraux appelés à 
voter pour les élections légisiatives de juin 1951, conduit aux 
résuilat;s suivants: 

Electeurs inscrits: 537.000 dont 66.000 Francais musulmans, 

Les pourcentages moyens par département sont les sui- 
vants: 

Alger: 11,2 p. 100; 

Oran: 8,5 p. 100; 

Constantine: 20 p. 100. 

Pour les élections législatives et dans toutes les circonscrip- 
tions, le nombre d'électeurs Français européens est donc en 
majorité; mais il n'en est pas de même pour les élections 
cantonales ou les circonscriptions sont moins étendues, ainsi 
que pour les élections municipales, où dans de très nombreuses 
communes des Français musulmans sont déjà en majorité. 

Pour le département de Constantine, les résultats éont les 
suivants : 

Philippeville: 10 p. 100 — pourcentage d'électeurs Français 
MUSUIMANS ; 

Constantine: 19 p. 100 — pour l'arrondissement ; 

Guelma : 23 p. 100; 

Sétif: 29 p. 100; 

Batna: 45 p. 100. 

Pour certains arrondissements d'Alger, les chiffres eont 
encore éupérieurs : 

Médéa : 38 p. 100; 

Aumale: 48 p. 100; 

Tizi-Ouzou: 96 p. 100. 
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Dans les territoires du Sud, cette proportion est FRFOERE 
plus considérable encore : 

Ain-Sefra: 43 p. 10; 

Territoires des Oasis: 58 p. 100; 

Gardaïa: 71 p. 10; 

Touggourt: 71 p. 100. 

Si nous deecendions à l'échelon communal, nous trouverions 
des pourcentages oscillant entre 40 et 60 p. 10. 

I! est certain que, dans un avenir très prochain et dans toutes 
les petites communes, c'est-à-dire sur la presque totalité du 
territoire algérien, les électeurs Français musuimans seront en 
majorite. 

Si, d'une part, nous avons lieu de noue réjouir par avant 
d'une situalion qui soulignera l’évolution heureuse des popu- 
jatons musulmanes, nous pouvons demander ce qu'il advien- 
dra de Ja re! présenta ion française d’ origine. Nous nous deman- 
dons ei les bu! s poursuivis par le journal Fralernité ne seront 
pas bientôt atteints. Ce n'est assurément pas la première fois 
que la question est posée, et pour clore la discussion générale 
sur le projet t de étatut au Conseil de la République, le ministre 
de l'intérieur, M. De preux, avait fixé en ces termes sa position, 
Vous direz cetle declaration au Journal officiel, séance du 
29 août 1947. 

Je vous ai parlé des deux collèges et de lint prétation 
de ces collèges, Si l'on ne modifiait pas ce slatui on arriverait 
à une absurdité, à un moment donné, Aujourd'hui le premier 
cohiege col prend lres peu de musuimans. Mème si, dans cer- 
lainues communes, il Y à une majorité musulmane, ceci ne les 
dubehe pas d'élire des européens de toutes opinions poli- 
tiques. Vous savez très bien qu'à une récente élection au 
conseil général, M. Malpel, candidat radical, a été élu par un 
collège comprenant une majorité absolue de Mans, 
contre des socialistes êt communistes, ce qui montre qu'il 
n'y a pas un bloc musalman et que tiès souvent Jes musul- 
mans choisissent des administrateurs d’origine européenne, 
comme les européens ont souvent eu l'excellente idée de choi- 
sir des adiministrateurs musulmans, comme ce docteur dont 
j'ai eu la joie de commémorer le souvenir 5ors de mon pas- 
sage en Algérie. » 

Et M. Edouard Depreux faisait 
M. Boumani… 

M. le rapporteur. I! n'y en à que deux ou trois en Algérie 1 

M. Meyer. D'accord ! 

« A ua moment donné par lafflux des élus du second 
collège dans le premier, mathématiquement on peut dire que 
le premier collège deviendra plus nombreux que le second, 
Or, on aura un premier collège plus évolué suivant un parti- 
cularisme plus ou moins discutable et on arrivera alors à ce 
paradoxe que c'est le second collège qui aura le plus d’in- 
fluence politique. 

« C’est ja meilleure des preuves que le statut n'est que pro- 
visoire. Il faudra À un moment donné remettre le travail sur 
le shantier pour changer les chiffres de la répartition, si l’on 
maintient les deux collèges, I faudra permettre Les expé- 
riences, admettre des rodage<; il faudra des corrections et, 
sans doute, plus d'audace sur ce point quand on aura réussi, 
et sur d’autres points, on s'apercevra peut-être qu’on n'a pas 
toujours été dans ja bonne direction. » 

Nous ne commenterons pas la déciaration de M. le ministre 
Depreux; nous voulons bien espérer aussi que les Français 
musulmans inserits au premier colèg» voudront bien, ainsi 
ele ne manquent pas de l'affirmer à l’occasion, « choisir 
des administrateurs d'origine européenne »; à moins que « à 
un moment donné » — comme l'a déclaré le représentant du 
Gouvernement — « le statut soit remis sur le chantier ». 

Mais qu'adviendra-t-il, si, brûlant les étapes et sans attendre 
l'évolulion normale des événements, il est décidé de donner 
suite à la résolution de la commission de politique générale, 
c'est-à-dire « d'appliquer le collège unique dans toutes les 
assemblées locales et pour les élections au Parlement » ? 

Si, dans lPapplication du double collège nous nous sommes 
abstenus de préjuger de l'avenir de façon catégorique, nous 
sommes au contraire affirmatifs en cas d'application éven- 
tuelle du collège unique. Nous répondons avec netteté et sans 
ambage que le probléme de la présence française serait alors 
immédiatement et rapidement réglé. 

Les électeurs français européens, noyés dans la masse des 
éle“leurs français musulmans ser. ent rédi aits à l'impuissance; 
les courants dé magogiques nationaux auraient alors tôt fait de 
submerger à leur tour ce qui sub<isterait de <ain parmi les 
populations musulmanes 

Nous restons cependant! pi 


allusion à notre excellent ami, 


rsuadés que ceite douloureuse 


évontualité ner se produira pas; nous sommes persuadés 
qu'avec une bonne volonté réciproque une formule d'accord 
définitive sera enfin trouvée. L'idéa! français, épris de bonté, 
de justice et de liberté, saura écarter ces redoutables diffi- 
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Quant à nous, Français d'origine, nés en Algérie, fidèles À 


cet idéai, nous continuerons, comine par le passé, à tendre 
une Main franche et lovale à nos amis musulmans, Nous 
sommes certains qu'ils ne Ja repousseront pas et qu'ils erieront 
ave: nous: « Vive ja France ! Vive l'Union française | » (Vafs 
applaudissements.) 

M. le président. Per-onne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 


La discussion cunéraie est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le pass à | liscu ) le 
la proposition, 

L'AS semble: d consullée., decid 
de la sionoelté ñ.) 

M. le ES XP Je donne lecture de la propos 


« L'Assemblée de l'Union francaise, tout en recomimandant 
lu staarinc il l'appli ilion du co eg unique lans toutes le 

ssemblées Jocaies algériennes et pour les élections au Parle- 
ment, demande au Gouvernement, en attendant la réalisat'on 
de cette réforme urgente, d'assurer Ja pa ile dt rep i 
tior entre le premier et le deuxième collège au ù dt 
Selis Municipaux et généraux d'Algérie, 

J: suis saisi d'un amendement présenté par MM. le général 
Tubert, Mitterrand, Île cénéral Piagne et Fatmiral Moull ll 
dant à ajouter in fine, le membre de phrase suivant t de 
gasantir une égale liberté de vote dan i lex ill 

pare et à M. le général Tubert pour soutenir son \- 
demern,. 

M. le général Tubert. \M:-dlare<, 1m ieu! mes ch 
légues, Je Dommerar Ce texte un amendement en ot il 
a 2 que tout le monde le votera. Il ne représente aucun 

‘araciére politique maïs simplement moral, j'espère do que 
nous allôns tous nous trouver d'accord 

Vous avez entendu le rapport de notre collègue M. Lechani. 
Vous renûrez hommage, queile qu uit vol opinion, à Sa 
sincérité et Jajouterai InGIDe., À Son ur lrés bien! tres 
bien! au centre.) 1 vous à dt un certain nombre de réalités 
algériennes qui sont souvent masqué U qui, héla l'en 
existent pas moins, 

Le grand drame de l'Algérie c’est la alrahiction entre et 
réalités algériennes et les attributions de droit qu'on à donnés 
aux Algériens. On a aligné les Algériens musulman ur di 


métri opolit ains; mais, malheureuseiment, ua régime de fait 
les prive de l'exercice de ces droits, C'est l'inapplication de Ja 
Joi, — M. Lechani vous l'a dit, dans bien des cas, ne fül-e 


que pour l'inseription scolaire, l'appiication de lois d'exception 
en Algérie, le double collège qu'il a également évoqué, là loi 
sur la religion, Au lieu d'avoir la Séparation du cul OT 

en France, on à une religion aux ordres de Fadniainitral jui 


noinme les prèlres du culte musulman. 

Eufin, on retrouve ce régime de fail dans l'ab<enve de saran- 
lies effectives contre l'arbitraire même, dans des circonstances 
graves, comme les événements du 8 mai 1945, évoqués tont à 
l'heure. Jai entendu, pour ma part, avee une certaine émo 


tion, M. le professeur Julien, évoquer ce manteau jeté sur 
ces événements qu’on évoque seulement aujourd'hu Dans 
quelques anntes on rappellera de la même façon des évine- 
ments pius tragiques encore, je puis le dire et je + 


qualifié pour cela — ceux qui se sont déroulés au Congo et 
sur lesquels on n'a voulu n1 la vérilé ni Ja justice, 

Le tout est aggravé par une immoralté effrovable el je me 
permettrai, pour ne pas être laxé d'exagéralion, de vous re 


posément celte simple phrase du rapport de M. Lechant. « on 
demeure confondu losqu'on pense. que, pour des raisons oui 
tiples qu'il n'y à pas heu d évoquer ici, des gouvernants, des 


parlementaires, des élus, des administrateurs qui, en matière 
d'application de la loi devraient donner l'exemple de Fhomn 
nêteté la plus scrupuleuse, essaient, lorsqu'il s'agit de peuple 
d'outre-mer, de fausser l'application de ces mêmes lo 

M. le rapporteur a également souligné Ja discrimination 
raciale persistante dans beaucoup de domaine * Ainsi sur ce 
sujet — on discuté Ja question du premier collège, Je n'y 
reviendrai pas on aurait pu organiser deux colles ns Îles 
manquer de cette discrimination, Si vou aviez étab pour 


£ 
| 


chacun d'eux une discrimination basée sur Finstruction, sur 
les services militaires, une diserimination aulre que la rare, 
cela n'aurait pas provoqué la colère et je n'hésite pas à 
employer ce terme — des musulmans, Le drame c'est la diser 
mination raciale; que <e trouvent dans le prenuer collée des 
personnes desquelles serait exigé un minimum dinstructon, 
les musulmans comme les Européens seraient représentés, nous 
nous inclinérions; mais ce qui est grave c'est que ‘pour faire 


partie du premier collège, c'est-à-dire pour avoir un poil 
d'électeurs représentant dix fois le poids du deuxième collège 


on pose des conditions quand 1 s'agit d'un musulman, d'un 


autochtone du pays, Au contraire, Jorsqu'il s'agit d'un Euro- 
péen — qu'il soit le fs d'an Halien qui s'est both | 1e, 
ou le fils d'un Grec — et, de surcroît, ilettré. il ent roil 


qu'un autochtone qui n'aura cté 


dans le premier collège alor 
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au lycée que jusqu'en troisième ou quatrième s'en voit refuser 
l'entrée. 

Ouand on maintient des discriminations de cette sorte il ne 
faut pas s'étonner des réactions; 1 ne faut pas s'étonner que 
tous les homes simplement honnêtes se dressent contre de 
pareilles façons de procéder. 

M. Léchan n'a pas parlé cependant de l'assimilation dont nous 
avons eté tous parüsans à un moment donné, Moi-même ‘j'ai 
cru qu'à force de justice cette solution pourrait être admise, 
Mais own est 6bl l 
deux côtés on S'est refusé 4 cette assimilation, Nous nous 
trouvons maintenant devant un sentiment national algérien. 


bligé de se rendre à 


J'ai cru Jonglemps et j'ai écrit, y a quelques années, un 
petit opuscule sur « FAigérie heureuse et française » — et je 
suis obligé d'en reconnaitre Ja réalisation impossible mainte- 
nan! parce que je CrovaIs que dans un pays cornme l'Algérie, 
qui N'a jarmais été organisé en nation, le sentiment national 


ne complait pas. Malheureusement, l'injustice à provoqué la 
naissance de ce sentiment, C'est Jà le drame. 

I faut que nous trouvions une solution, mais une solution 
* justiee,; 1 S'ugit non de reporter l'injustice sur les Euro- 
péens, de {rouver un compromis qui apporte la justice aux 
autochtones tout en évitant linjusüce à l'egard des Européens. 


(Tres bien! trés bien! au cent Nous avons été obligés ue 
nous inclner et d'en tenir compte, Ce n'est pas l'objet du débat 
et je m'en parlerai pus aujourd'hui, L'assimilation était peut- 
être possible à une cerlaine époque, malgré une résistance 
Iianilesie dans les deux catégories de population, Aujourd'hui, 
Ja situalion de fait a eu de nséquence<, regrettables où non, 
et la plus importante, Si désagréable qu'elle puisse paraître à 


développement de ce Sentiment national. 

Aujourd'hui, nous nous en tiendrons strictement au sajet 
du débat, L'augmentalion des membres du deuxième collège. 
M. Lechani présente, compromis provisoire, cette proposi- 
Uion de caractere progressiste, puisque normalement elle devait 
permettre un élargissement de Ja représentation de Ja masse 
de: autochtones: 50 p. {th d'élus pour le million d'1 uropeens, 
50 p. 10) pour les S millions d'autochtones, Ce n'est pas très 
révolutionnaire hi mène très démocratique, mais c'est mieux 
qu'un quart de 1847 à 1876, et un tiers de 1876 à 1944. Encore 
faut-11 que la mesure proposée, ce compromis provisoire, porte 
ses fruits, c'est-à-dire soit effective, c'est là l’objet de mon 
amendement; car si Ja situation de fait actuelle continue, rien 
ne sera changé, le nombre des beni-oui-oui aura augmenté, 
mais dans la masse autochtone, le mécontentement — et le 
terme est faible — persistera. 

En effet, en Algérie, les é'ections dans le deuxième collège 
sont préfabriquées dans Le cabinet du préfet. Je ne veux pas 
vous donner des détails, mais seulement quelques précisions. 
Ce n'est pas une opinion personnelle mais ce qui ressort de 
deux docuinents suggesUufs, Voici le premier : 

« Lélégranmme 97001 - 53 - 3 - 10.30: préfet Alger à maire et 
administrateur Chéhf, « Vous prie faire possible le 4 élection 
« deuxiéine collège à ce que listes nuinéro 1 U.D.M.A. et 
« 2 MTL. soient anéanties, Rendre compte chaque heure 
« du 4. Renforcement personnel dans votre commune, 

« fransmettre ceci à tous administrateurs environnants, » 


Voici un autre document — je ne donnerai pas le nom de 
gon auteur — c'est un document officiel émanant d'un agent 
de la force publique auquel je ne voudrais pas attirer de désa- 
gréiments, mais je suis pret à le communiquer, à titre conii- 
denutiel, à ceux de nos collègues que cela intéresserait, I 
s'agit du compte rendu d'un agent de la Kabvlie à ses chefs 
au sujet d'une élection dans ce pays: « Un incident a eu he 
au bureau de vote où j'avais été déplacé pour assurer le ser- 
vice d'ordre, Cet incident avait été prévu m6 M. l'adminis- 


trateur — on donne son nom — détaché à la sous-préfecture 
de Il en a parlé au repas de midi, en présence du gen- 
darrmie X.. de lu brigade de... et du caid du douar, président 


du bureau de vote, mais sans donner de précisions sur son 
projet. 1 a méme déclaré qu'il avait demandé un groupe de 
fantassins du {%* régiment d'infanterie. 

« Vers 1% h. 30, alors que je me trouvais dans le centre du 
village, M. l'administrateur est venu me retrouver et m'a expli- 
qué, chemin faisant, comment l'incident devait se produire 
et il m'a dit: « Voilà ce qu'il en est, il ne faut pas de com- 
munistes, Pour cela, je fais préparer actuellement 5.000 enve- 
« loppes. Ces enveloppes sont destinées à remypiacer celles 
« contenues dans les urnes, Pour effectuer celte opération, 
j'ai besoin de vous, car au moment du dépouillement, je vais 
« créer un incident quelconque et à ce moment-là, vous profi- 
terez, avec l'aide de la troupe, de sortir des bureaux de vote 
« les deux délégués du parti communiste de manière que je 
seul une ou deux minutes, temps nécessaire 


« 


« puisse rester 


pour eflectuer cette opération. Nous avons tout prévu, les 
« cadenas seront ouverts de façun que je puisse les faire sauter 
« facilement. » 








« J'ai répondu à M. l'administrateur que je n'avais pas à 
m'immiscer dans les questions électorales et que je ne | it 
intervenir que sur réquisition écrite et réglementaire du pré- 
sident du bureau de vote, Vers quinze heures, un groupe de 
fantassins du {3° régiment d'infanterie, sous le commandement 
de l'adjudant X... est arrivé sur les lieux, Ce gradé a été mis 
au courant des faits par le mème fonctionnaire, mais non en 
ma presence, 

« C’est ainsi qu'à dix-huit heures précises, l'incident à éclaté, 
Aussitôt M. l'administrateur me fait prévenir par un garde 
champétre indigène de me rendre immédiatement sur les lieux, 
En arrivant à proximité du bureau de vote, M, l'administrateur 
m'a crié: @« Vous vous éloignez du bureau juste au moment 
de Fincident, voilà le coup manqué. » J'ai répondu à ce 
fonctionnaire que j'élais à sa disposition et c'est alors qu'il 
m'a dit: « Je vous ordonne de faire sortir de la salle de vote 
et d'arrèter le nommé Untel, représentant de Ja liste démo- 
cratique pour outrages. » J'ai déclaré à nouveau que je ne 
pouvais intervenir sans réquisition écrite. A cette réponse, 
il est entré dans un Jocal privé possédant un appareil télépho- 
nique où je l'ai suivi, erovant qu'il allait me remettre une 
réquisition, mais non. I décroche l'écouteur et demande à la 
postière de le mettre en communication avec la sous-préfec- 
ture. Etant relié avee M. le sous-préfet, il s'est exprimé ainsi: 
« L'agent de service n'a pas voulh marcher dans l'affaire et 
il me demande, pour inte'venir, une réquisilion écrite, Que 
Vais-je faire ? I à probablement recu des instructions de 
ses chefs, Bon, bon — a-til ajouté — je vais lui faire une 
réquisition écrite, » 

Et après celte citation, l'agent de service continue son rap- 
port: 

« Après avoir raccroché l'écouteur, il a pris un bout de 
papier sur lequel 11 à rédigé la réquisition qui m'a été remise, 
libellée ainsi qu'il suit: 

« Au nom du peuple français, nous administrateur des 6er- 
vices civils requérons M. X.. de fuire évacuer la salle de vote 
et d'arrèter M. Untel pour outrage et entrave à la hberté du 
vote. » 

« Cette réquisition n'étant pas réglementaire, j'ai déclaré à ce 
fonctionnaire que je ne pouvais l’exécuter et que j'allais en 
rendre compte à mes chefs, ce que j'ai fait. 

« N'étant pas intervenu, le dépouillement s'est effectué nor- 
Malement, dans le plus grand calme, Je raconte textuellement 
les faits et la conversation que j'ai entendue de la bouche de 
M. X.. lui-même, » 

IL est scandaleux de penser que cette petite pièce a été lue pa? 
beaucoup de gens appartenant aux autorités civiles et mili- 
taires, et qu'elle n'a suscité aucune réaction, On a trouvé la 
chose naturelle puisqu'elle concordait avee Jes instructions 
reçues. Ce procédé n'est pas exceptionnel mais général, puis- 
qu'il se renouvelle à chaque élection, Sur ce point tout le 
monde est d'accord. Vous verrez qu'il ne se produit aucune 
incidence politique. Je vais vous donner lecture de ce qu'écri- 
vait un journal éité tout à l'heure, Fraternité, dont le fonda- 
teur est M. le Président Vincent Auriol et qui, à la suite des 
élections à l'assemblée algérienne, écrivait, « Nous souhaitons 
que l’Assemblée nationale soit saisie du scandale des élections 
qui ont abouti à composer le deuxième collège d'hommes à 
gages qui viendront renforcer l’action de la réaction installée 
confortablement dans le premier collège et qu'une enquête, si 
elle paraît encore nécessaire aux politiques mal informés ou 
aux Saints Thomas impénitents, soit effectuée. 

« En tout cas, nous n'aurons de cesse que soient annulés les 
résultats truqués par l'administration. Nous ne nous résignons 
pas, nous qui avons lutté avee patience pour que s’élabore un 
statut raisonnable, à l’anéantissement de nos efforts car ce qui, 
aujourd’hui, n’est qu'une farce honteuse, demain risque de se 
transforiner en tragédie! » 

Et une autre autorité vient confirmer ce que je viens de vous 
lire, M. Fonlupt-Esperaber, qui 2 ge dans un article de jour- 
nal — je ne vous parlerai pas de la lettre qu'il a écrite — paru 
en 1950 où il disait notamment ceci: 

« J'ai marqué souvent que Ja politique suivie par l'adminis- 
tralion en Algérie se révélait désastreuse pour les intctrêts 
français. Sans doute, par l'emploi de procédés discutables mais 
efficaces, la plupart des candidats du parti du peupie algérien, 
qui est séparatiste, ont été écartés de l'assemblée algérienne. 
Depuis lors, les mèmes procédés ont élé employés dans toutes 
les élections: ils ont miné l'autorité morale de notre adminis- 
tration. 

« Personne — je dis « personne » en y comprenant les plus 
hauts fonctionnaires de l'Algérie — ne conteste que les élus 
du deuxième collège, c’est-à-dire du collège arabe, ne sont pas 
élus, mais véritablement nommés par l'administration. Tous 
les fonctionnaires que j'ai interrogés à ce sujet m'en ont passé 
l'aveu et deux chiffres, dont l'éloquence ne saurait être mécon- 
nue, que j'emprunte au Monde du 17 ou 18 octobre, suffisent 
à le souligner : à Ténès, le candidat officiel de l'Assemblée algé- 
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rienne pour le deuxième collège vient d'obtenir 96,50 p. 100 
des suffrages; à Biskra, le candidat en à obtenu 98,40 p. 100. 

« À quoi l'on objectera que la plupart des élus musulmans 
à l'Assemblée nalionale — même ceux qui m'ont rendu un 
hommage éclatant pour les {travaux que j'ai accomplis à Alger 
_—_ ont voté avec le Gouvernement, Cela est vrai, et sans se 
stitier, cela ne s'explique que trop; ces hommes et leurs amis 
e seront réélus que si le gouvernement général y consent, et 
s ne le savent que trop bien. 

« Voilà la vérité que des attaques indécentes m'obligent à 
dire et qu'il Y à deux ans, certaines feuilles socialistes d'Algérie 
ont elles-mèimes dénoncé, 

« Le vote du texte gouvernemental n’a été obtenu que parce 
que certains sont plus sensibles à la solidarité du pouvoir qu'à 
la fermeté des principes. 

« Je note cependant qu'usant de la liberté de vote qui Jeur 
élait reconnue, 34 députés M. R. P., c'est-à-dire la majorité 
des metnbres du groupe qui étaient présents au débat ont 
refusé d'adopter le projet qui leur était soumis. » 

M. de Peretti. Dans quel journal avez-vous relevé ce texte ? 

M. le général Tubert. Dans un journal de l'Est, le Nouveau 
Rhin français du 10 novembre 1450, 

M. de Pezetti. Merci. 

M. le général Tubhert, Voi:i encore un autre son de cloche 
d'un musulman qui habite le Maroc, bätonnier de l'ordre des 
avocats de Fes, n'appartenant à aucun parti et pa:ticulière- 
ment modéré, Me Kaïd-Hammoud, je lis simpiement un passage 
d'un article. 

« Ce que veut l'administration algérienne, c'est coûte que 
coûte étouffer la voix de 
sous le joug. 

« Comme disait feu Clemenceau, c'est là une 
force. 

« Certes, la force matérielle est de son côté. Elle en use et 
même en abuse quelque peu. Mais, il y à des impondérables 
de la force morale, de la furce spirituelle qui, eux, ne se préfa- 
briquent pas. La politique musulmane actuelle de la France en 
Afrique du Nord lui fait perdre une à une les positions considé- 
rables qu'elle détenait en Orient, » 

Permettez-moi d'évoquer l’article du Monde dont on a beau- 
coup parlé, que vous avez tous certainement lu et qui résume 
les mœurs + personne, je crois, ne conteste. 11 se termine par 
ce paragraphe: « En praliquant ces métholes qu'une longue 
Wadtion ne saurait justifier on refuse d'aborder les véritables 
problèmes et l’on prépare des crises encore plus difficiles à 
résoudre. On discrédite les institutions nationales en fournis- 
sant aux « séparatistes » leurs arguments les plus spectacu- 
aires, ete... ». 

Encore une autre autorité, M. Louis Massignon, qu'on ne sus- 
pectera pas de sympathie pour le communisme dit ceci 
« Par les soins du comité France-fslam, les engagements solen- 
nels pris à la tribune de l’Assemblée nationale les 21 et 22 
août derniers, au nom du Gouvernement de la République 
tout entier qui lui en avait donné le mandat formel, par M. le 
ministre Depreux, ont été portés en traduction arabe à la con- 
naissance des journaux musulmans arabes. Ils portaient non 
seulement sur là reconnaissance de l'indépendance musulmane 
el l'égalité devant la loi de la langue arabe et de la langue 
française inscrites dans le nouveau statut algérien, mais aussi, 
ils affirmaient que, dorénavant, l'administration s'interdirait 
certaines pressions à sens unique qui n'ont survécu du second 
empire qu’en Algérie ». 

Quelques mots encore pris dans le journal Combat. A Ja 
suite d'une enquête très approfondie d'ailleurs, dont je vous 
passe les détails: « Le deuxième collège a été cyniquement 
anihilé, On a choisi les plus bas, les plus indignes, à part une 
exception ou deux, de ce que le genre « administratif » peut 
offrir, sans compélence, sans idée, sans conscience politique 
ni autre, sans Capacilé, Cette masse d'indépendants qui pénètre 
dans le deuxième collège est, dès à présent, privée de tout 
conlact avec le peuple algérien, elle ne présente rien », puis: 
« Je sais que de tout temps on a aidé les urnes à parler et 
j'ajoute que cette fois tout annonce et révèle que les urnes 
ont trop bien parlé ». 

Vous êtes édifiés, je crois; personne n'aura besoin de docu- 
ments supplémentaires, Ainsi les élections du deuxième collège 
constliluent-elles un scandale péricdique Le scrutin massive. 
ment faussé est l’occasion de réactions et de violences dont 
l'effet immédiat est de remplir les prisons et de faire lever 
dans les cœurs une colère qui va s’amplifiant et que ne domi- 
nera pas toujours la force brutale. Ce n'est pas là une simple 
Opinion personnelle, mais un fait d'évidence pour tout homme 
simplement honnête, ainsi que vous l'ont montré les docu- 
ments que je vous ai lus. 

Ces faits, avec documents à ’appui qui ont été évoqués dans 
la presse et à la tribune de l’Assemblée, certains les appron- 
vent, c'est leur droit; mais personne ne peut plus les contester. 
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Aussi, si vous m'y invilez, je vous épargnerai la lecture de 
documents supplémentaires. 
Je veux néanmoins vous citer un fait personnel: une aubi- 


rité — que je ne veux pas nommer, pour ne pas lui èlre désa- 
gréabie, mais dont on a beaucoup paré il v a quelques 
années — à qui l'on faisait la reflexion suivante: « Comment 


se fait-il que vous, homme d'honneur, vous acceptiez de rem- 
plir des urnes et-de faire ensuite des comptes rendus au 
Gouvernement qui se traduisent par des télégranmes dans 
toutes les directions et disant: « L'Algérie a volé Français, 
bravo! bravo! » a fait cetle réponse: « Si je laissais faire, 
ce ne serait que des P. P. A. qui sorliraient des urnes el qui 
traduiraient la grande majorité de la population; je fais eera 


par patriotisme ». Je Jui ai dit: « En «dmçtiant que vous fassiez 
cela par patriotisme — ce’qui n'est pas tout à fait exact, car 
il à fait la méme chose pour les opérations du premier college 


— c'est une erreur, parce que ce patriotisme €minandait 
d'abord de dire la vériié à la métropole, Ni la métropole cons- 
t 


tatait que les élus étaient des hommes qui ont pris position 
contre la France, elle se dirait: « quelque chose ne marche 


pas en Algérie ». Ce ne sont pas is populations qui on! anur 
francaises, mais, dès qu'elles réclament leurs droits, jrmmédia- 

» : - . + , | in! à » 
tement, on les prociame antifrançcaises et on les jeile en 


prison, avec toutes les conséquences qui en découlent. 
M. Boisdon. Je suis d'accord avec vous sar ce point. C'est Ja 


vérilé ! À 
M. le général Tubert. Je dirai le fond de ma pensée: si nons 
changions notre politique, les membres du P, P. A. — dont 


beaucoup sont des hoinmes honnêtes, mais qui désespérent, 
qui ne peuvent plus croire à des promesses Jamais tenues — 
changeraient complètement d'altitude. 

M. Jean Scelles. Je suis tout à fait d'accord. | 

M. le général Tubert. 1ISs verraient alors que c'est note qui 
sommes les moins racistes. IE faut leur donner l'indépendance 
et organiser l'interdépendance avec eux. 

M. Boisdon. Vous voyez, monsieur Tubert, que, lorsqu'un 
communiste parle raison, il trouve des approbations mètne sur 
ces bancs, | y 

M. le général Tubert. Je vous répondrai que je ne pa e pas 
au nom du parti communiste, auquel je n'ai pas l'honneur dar 
partenir. Ma position est d'ordre moral; elle est due aux événe- 
ments, Vous savez que je n'ai pas seulement l'expérience d un 
vieux soldat, ce qui pourrait vous faire sourire, Inais les évé- 
vements m'ont fait acquérir un peu de l'expérience d'un magis- 
trat, auquel on à demandé des choses que je me suis refusé à 
accomplir, J'ai l'expérience également d'un homme qui a été 
mêlé à la résistance, et le point de vue moral est celui qui 
l'emporte chez moi. Je n'ai aucune appartenance et je parle en 
On Non personnel. 

J'ai été amené à connaitre les communistes algériens d’abord, 
d'autres ensuite, car nous avons un peu contribué à les sortir 
de prison, Je m'incline toujours devant Ja sincérité des convic- 
tions, devant le désintéressement, surtout depuis que j'ai été 
appelé à connaitre les dessous da la société. Je ne m'étendrai 
pas sur ce problème; imais, je vous l'assure, il fail trouver 
quelque chose, Le parti communiste propose certaines solutions, 
qu'on peut admettre où non, mais je n'en connais pas d'autres 
et surtout, je ne vois pas beaucoup de sincérité dans d'autres 
camps (Proteslalions), à part des exceptions. 

M. Junillon. Vous êles sévere ! 

M. de Perreti. Merci quand méme! 

M. le vice-président de la commission. Il ne faut pas parler 
au nom de l'ordre moral, mon général, vous n'êtes tout de 
même pas Mac-Mahon! (Sourires.) 

M. le général Tubert. Je parl seulement de la morale dont 
on se réclame. On Se réclame de religions et de philosophies, 
mais on les observe très peu 

M. Boisdon. Nous voulions simplement souligner le climat et 
le ton qui devraient toujours être ceux de nos réunions. 

M. le général Tubert. En ce qui me concerne, je im excuce de 
ma véhémence et de la force de certaines de mes inter 
mais il faut rendre hommage à cette Assemblte. et ] espère 
qu'elle va encore montrer tout à l'heure qu'elle a pi 


nfions, 


OrS- 


Cience de Ja gravité de ja situation. En Algérie, elle a désigné 
une Commission d'investigation et vous savez ce qui en est 
résulté, On ne veut à aucun prix mettre les veux li-ba<, Vons 
l'avez compris par jes citations que j'ai faites, que je n'ai pas 
prises dans l'Humanité, n dans certains journaux M. R. P. et 
Jeu ai des quantité: d'autre sur celle question de l'Algérie, 
tous les honnêtes gens seraient donc d'accord, m aucun 
prix on ne veul vous voir venir, 

Vous savez ce qu'il est advenu de cette fainenuse commiss De! 
d'investigation. Tout à l'heure, on parlait di procéder avec 
beaucoup de déférence vis-à-vis de l’Assemblée algérienne. Vous 


! } 


savez comment elle a parlé de vous ? Oublions le passé ! Seu- 
lement, vous devez mesurer les grandes con équences sur {es 
esprits d'un tel mépris des droits de l’homme n 
réclamons à longueur d 
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tante entre le< déclarations officielles et le comportement admi- 
nistratif; ce refus obstiné de laisser aux autochtones la possi- 
bilité de chorir leurs mandataires, se répètent avec un tel 
auiomalisme à chaque élection que les hommes, les journaux 
d'aunartenanre pol que les plus opposées n'ont cessé de pro- 


tester, sn "irs en Vain d'ailleurs, contre ces réalités qui 
devie Ù Ql nt tragiques — Je mot n'est pas de moi, vous l'avez 
entendu dans Ja lecture de cet article d'un journal socialiste. 


1 
Je crois que la question est entendue et qu'il est incontes- 
fable que chaque élection en Algérie s'assortit de procédés que 
jo moindre inorale répronve, souleve des protestations justi- 


fire, mais toujours sans suite, provoque auprès des assem- 
blées conslitutionnelles et des pouvoirs publics des demandes 
d'enquete que Ja raison d'Etat interdit, Il ne faut pas être devin 


npte des lendethains que nous réservera 

Au cours d'un débat au Conseil de la République auquel assis- 
lit, je crois, notre collègue M. Reverbori, M. Marc Rucart rap- 
je «une formule du député républicain Victor Hugo à la tri- 


une de l'Assemblée nationale en 1#30: « Le droit de suffrage 
a supprimé le droit à l'ins lion. Prenez garde que l'impos- 
sipilité di itrage effectif n'entraine un raisonnement a con- 
trario 

Quoi qu'il en soit, dans la grave conjoncture internationale 
où le destin de l'Union française est en jeu, nous croyons du 
devoir de l'Assembice de l'Union francaise d'inviter le Gouver- 


nement à prendre ses responsabilités, c'est-à-dire à faire son 
ou bien continuer limposture électorale, ou bien jouer 
france jeu pour redresser la barre pendant qu'il est temps 
encore. Tel est l'objet de notre amendement, (Applaudissements 
SUT (ous les han $.) 

M. Max André. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. Max Andri 

M. Max André, 3e parle en mon nom personnel, Je vien3 
d'applaudir M. Je général Tubert, par conséquent il ne me repro- 
chera pas d'être contre ce qu'il vent de dire, qui est parfai- 
tement correct mais qui, à mon avis, ne se place pas du tout 
dans le cadre de la discus NLLE 

De quoi s'agitil aujourd'hui ? De la composition d'assem- 
blées, Il ne s'agit pas d'un problème électoral — c'est tout à 
fait différent ni de la régularité d'élections. Je ne vois pas 
comment nous pourrions accrocher, tout au moins dans sa forme 
actuelle, l'amendement du général Tubert au texte qui nous 
est propose. 

M. le genérai Tubert, VM:is <i 

M. Max Pnere. lout à l'heure, M. Bour a fait remarquer que 
Ja proposition n'était pas valable dans la forme où elle était 
présenté: pré isément parce qu'il faut déposer un projet de loi. 
Si nous demandons au Gouvernement de déposer un projet de 
loi, comment projet peut prévoir une égale Hhberté des 
votes dans les deux col es ? Personnellement, je ferai tout 
ce que vous voulez. Je veux bien vous donner un satisfecit pour 
l'excellent dével —ppement que vous avez fait, mais je ne vois 
pas comment, dans un texte portant encore une fois sur une 
composition d \ssembiée, vous pouvez faire intervenir la ques- 
tion de la régularité des élections. 

SOVONS F4 ser Ou nous faisons du travail parle mentaire, on 
nous faisons des discours à propos de n'importe quoi. Nous 
sommes habitués à entendre surtout de Ja part du parti comimu- 
niste, traiter n'importe quel sujet à propos de n'importe quel 
autre. Mais de là à présenter des amendements comme celui 
dont nous discutons. Je vois bien les incidences que vous 
recherchez, mais cela ne peut être incorporé, je vous l'assure, 
dans le texte. Qu'on nous propose un amendement ou un vœu 
séparé que je voterai volontiers, mais je ne veux pas voter un 
texte qui rous rendra ridicules vis-à-vis du Gouvernement, Je le 
dis pour la régularité des travaux de cette Assemblée. 

le général Tubert, Je me suis mal fait comprendre et je 
m'excuse, J'ai horreur de ce qui n'a pas un effet pratique. Il 
pe rime à rien de voter des textes — vous savez que l'on 
tient assez peu compile des textes que nous votons — s'ils n’ont 
pas un effet pratique. 

Si l'augmentation du nombre des autochtones dans le 
deuxième collège a simplement pour but d'augmenter je nom- 
bre de ceux qui seront désignés par l'administration, ce:a ne 
changera rien, Vous avez entendu, MM. Lechani et Abdesselam, 
qui ont parlé avec une certaine chaleur et une conviction pro- 
fonde, Ce sont des hommes raisonnables et il y a là-bas, en 
Algérie, d'autres hommes qui sont de braves gens, mais « : 
sont peut-être moins raisonnables et qui finissent par per 
tout espoir. Ils ne demandent qu'une ( ‘hose, même avec des 
représentants réduits, limilés comme ceux, qu'on leur accorde 
le droit d'envover des représentants, et non pas des élus qui 
sont d'ailleurs disqualifiés par leur passé et Len leur attitude, 
ainsi que je vous l'ai démontré tout à l'heure; l'impi rtant, 
c'est d'attirer l'attention du Gouvernement sur Jes conséquen- 
ces fâcheuses des procédés en usage dans le deuxième collège, 

Puisque nous ne pouvons émettre que des vœux, j'en for- 





merai deux: que soit augmenté jusqu'à 50 p. 100 le nombre des 
élus et garantie une égale liberté de vote dans les deux collèges 
étant donné que, dans le deuxième collège — persoune ne 
pourra le nier — des élections dignes de ce nom sont impos- 
sibles! il ne s'agit que de camoutlages d'élections, sauf — je 
fais une restriction — dans les villes où un certain nombre 
d'observateurs gènent ces manœuvres! les opérations massive; 
d'emplissage des urnes ne peuvent avoir lieu à Alger, à Ora 
où l'on a plutôt recours au spas ra de la corruption préalable 

sans rapport avec le truquage contre lequel nous nous éevons 
actuellement. 

M. Max André, Je puis proposer un autre 
désirez. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de à 
COMMISSION. 

M. le vice-président de la commission. Il s'élève, me semble. 
t-il. un malentendu entre M. le général Tubert et M. Max 
André, représentant ja majorité de la commission. Les argu- 
ments développés par M. le général Tubert sont convaineants 

l'Assemblée regrette avec lui les irrégularités des opérations 
électorales en Algérie. 

M. Jean Scelles. Certes. 

M. le vice-président de la commission. C& qui nous divise 
n'est pas de savoir si nous repousserons l'amendement de M. | 
général Tubert eu égard à l'esprit dans lequel il l’a rédigé, 
mais si nous pourrons l'intégrer dans sa forme actuelle au 
texte de Ja proposition, C'est tout le problème, En effet, l'objet 
de la proposition se limite à une réforme électorale que nous 
proposons, réforme des deux collèges dans les conseils muni- 
cipaux et généraux d'Algérie. 

le général Tubert nous propose, accessoirement, un texte 
visant les opérations électorales, C’e + une autre question. A 
est à craindre qu'en introduisant cet amendement à la suite de 
la proposition, nous n'’élaborions un texte hvbride et privé 
de sens, 

Il ne s’agit pas de contrer l'amendement, en tant que tel, 
de M, le général Tubert; les arguments développés en sa faveur 
sont parfaitement valables; mais peut-être conviendraitil le 
le rédiger de telle façon qu'il s'insère dans le texte de la 
proposition. La commission serait done favorable à ce qu'ure 
nouvelle rédaction intervint au plus tôt 

M. Max André, Je vais proposer un autre texte, Encore une 
fois, le premier paragrap he devra être légèrement modiflé dars 
la forme, puisqu'on nue peut demander au Gouvernement 
— M. Bour l'a signalé — d'assurer la parité, Par conséquent, 
nous Jui demanderons de déposer un projet de Joi « tendant 
à assurer » etc... Puis, nous pourrions, | pr un deuxième para- 
graphe, demander au Gouvernement d'assurer Ja régularité des 
élections. 

M. le président, Veuillez rédiger l'amendement, monsieur Max 
Andre. 

M. ie général Tubert. Dans ces conditions, nous serons tout 
à fait d'accord, 

M. Max André. Ce sont là deux sujets distincts qu'on ne peut 


confondre 
suis saisi d'un amendement présenté par 


texte, si vous le 


M, le président. Je | 
MM. Max André, Jean Scelles et les membres du mouvement 
républicain populaire, tendant à ajouter un nouveau paragrapl 
ainsi rédigé: « L'Assemblée de }’Union française ier na nde en 
outre au Gouvernement d'assurer la Liberté et Ja régularité des 
élections, notamment dans le deuxième collège, » 

M. le général Tubert, Je relire mon amendement et me rallie 
à celui-ci, 

M. le vice-président de la commission. La commission accepte 
ce nouvel amendement, 

M. le président. Personne ne demande plus là parole? 

Je mets aux voix ce nouvel amendement de M. Max André. 

(L'amendement, mais aux voir, est adopté. 

M, Max André. Je voudrais déposer un autre ani idement, 
gs modeste, qui consisterait à ajouter après les mois: « de- 
wande au Parlement, en attendant la réalisation de cette 
réforme urgente, de déposer. », les mots: « sans délai ». 

M. Abdesselam. Très bien! 

M. Max André. L'expression « déposer un projet de Joi » 
pourrait reporter à une échéance lointaine. Je pense faire l'una- 
nimité à ce sujet. C’est une simple affirmation de notre hâte à 
de aboutir ces projets. 

. le président. Quel est l'avis de la commission? 

1 le vice-président de la commission. La comniission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amenderment, mis aux voir, est adopté. 

M, le président. Dans ces conditi ons, voici quel serait le texte 
de la proposition après les différentes modifications qui vien- 
nent d y être apportées: 

« L'Assemblée de l'Union française, tout en recommandant 
instamment l'application du collège unique dans toutes les 
assemblées locales algériennes et pour les élections au Parle- 











à 


PE are À 


Enr 





| 
| 





































calisodir 





PEN SAUT PAPE 

















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISB — SEANCE DU 21 DECEMBRE 1951 











pu, 


ment, demande au Gouvernement, en attendant la réalisation 
de cette réforme urgente, de déposer sans délai un projet de 
joi tendant à assurer la parité de représentation entre le pre- 
mier et le deuxième collèges au sein des consels municipaux 
et généraux d'Algérie. 

L'Assemblée de l'Union française demande en outre au 
Gouvernement d'assurer la liberté et la régularité des élections, 

tamment dans le deuxième collège, » 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition. 
M. Lechani. Je demande la parce pour une explication de 
vote, monsieur le président. 


M, le président. La parole est à M. Lechani. 

M. Lechani. Bien entendu, je voterai la proposition, mais notre 
collègue M. Meyer nous à fait connaître certains points de vue 
que je voudrais souligner pour en tirer les conséquences. 
Parlant, en particulier, de la présence française, que nul ne 
peut contester, M. Mever el ses amis reconnaissent que cette 
présence française peut être assurée par des Francais nalura- 
ji: que comprend, en effet, le premier collège ? Des Français 
d'origine, en petit nombre. des Italiens naturalisés, des Espa- 
enols naturalisés, des Israélites, tout un ensemble de popula- 
tions méditerranéennes venues s'installer dans notre pays. Le 
plus grave. c'est que M. Meyer et ses amis acceptent que la 
présence francaise soit assurée par ceux-là, mais s'insurge- 
vaient si je voulais l'assurer personnellement. Malgré cette loi, 
done, qui nous déclare citoyens français, cette présence fran- 
peut être assurée par un citoyen français d’origine 
muswmane sans faire naître une suspicion; c’est ainsi qu'on 
arle de crainte, de peur, je ame qu'on évoque chaque 
l, s qu'il s'agit de réforme. Mais ordinairement, n’ont peur que 
ceux qui n'ont pas la conscience tranquille. Ce n’est pas votre 
cas, j'en suis persuadé. (L'orateur s'adresse à M. Meyer.) Cepen- 
dant, parlant de présence francaise, il est une confusion à 
éviter entre les intérêts individuels et ceux de la France. (Très 
Lien! el applaudissements au centre et à gauche.) Si légitimes 
et respectables que puissent être les intérèts individuels d’un 
Italien, d'un Espagnol, d'un israélite, ils ne peuvent contrer 
ceux, supérieurs de Ja France, dont dépendent son rayonne- 
ment, sa force et sa grandeur. 

Vous voulez, parce que c'est un privilège dont vous jouissez 
{Sourires.) maintenir le slatu quo et vous acceptez que cette 
présence française soit assurte par tous, sauf nous! 

Ce n'est pas un éloge que vous nous faites; comment s'éton- 
ner alors que nous repoussions ce nom d’« indigènes » ? Vous 
avez créé cet état d'esprit par votre intransigeance, votre 
CO pre hension ! 

Mon amt M. Julien pour lequel j'ai une grande admiration 
demandait pourquoi nous repoussions ce mot « indigène »: 
parce que vous l’appliquez à une entité diminuée, méprisée 
C'est de notre part une réaction contre ce vocable et ce qu'il 
désigne. 

Je n'insisterai pas davantage, il y aurait trop à dire! Mais 
vous parlez de séparatisme; je suis un homme d'un certain 
âge, j'ai milité dès ma jeunesse; il fut un temps où nous 
disions: « nous sommes Francais, nous voulons être considé- 
rés comme des Français »; cela a duré jusqu’en 1950. 

Pourquoi ce revirement ? Parce qu'on n'a jamais compris que 
les aspirations qu'on essayait de traduire étaient des aspirations 
pe qu'il fallait satisfaire — par étapes, si vous le vou- 
iez; nous les aeceptions pourvu qu'elles fussent raisonnables. 
. Mais vous n'avez rien compris, Vous avez considéré sans dis- 
ünclion ceux qui sont instruits et ceux qui sont restés igno- 
rants, leur A Are cette étiquette génératrice de suspicion 
contre laquelle je m'élève encore aujourd'hui. 

Voilà l’origine du nationalisme, du mécontentement, du sépa- 
ratisme. Aujourd'hui, cependant, cette situation pourrait encora 
être redresséte par une politique de justice, une véritable poli- 
tique d'égalité. 

Que vous demande-t-on ? Une insignifiante satisfaction. 

Je voterai néanmoins dans ce sens — je suis modeste -— en 
attendant des jours meilleurs. Peut-être fera-t-on mieux plus 
tard, mais il ne faudrait pas que ce fût trop tard! (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

M. le général Tubert. Très bien! 

M. Boisdon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boisdon. 

M. Boisdon. Je désire dire à mon ami Lechani — et il sait que 
je n'emploie pas ce mot comme une clause de style — à quel 
point je suis d’accord avec lui. 

Du discours de M. le général Tubert, j'ai retenu qu’en rai- 
son du caractère peu évolué des masses algériennes un double 
collège peut demeurer nécessaire un certain temps — je ne 
résous pas le problème, je le pose—. Dans ce cas, le critère de 
capacité est le seul admissible. 

En ce qui concerne la sincérité du vote, je suis d'autant plus 
d'accord avec ceux qui la demandent, que je considère notre 


caise re 








politique en Algérie comme une politique de l'autruche, cet 
animal qui se met la tête dans le sable pour mt s discerner 
le danger. 

A cesser de la pratiquer, la France ne pourrail que gagner, 
(Applaudissements au centre el u gauche.) 

M. Meyer. Je demande la paruie, Ii0TSIEUT le pres dent 


M. le président. La parole est à M. Mever, 
M. Meyer, Mesdames, messieurs, je répondrai à notre ami 


M. Lechani que mon propos ne fut jamais de défendre des 
intérêts personnels, mails seulement les intérels £ | 1 
bien des Français musulmans que des Français d ir 
ce, la présence français | | il Vous pl eZ 
l’assurer avt { l t { jue 1es Ï ls ; 
j'ai dit, au co À l haita ut è- 
sence fra! e, { taln illi Musu 1 
qu'il arrive, l'impossible pout fait (| ù 
INOI €) { 1 ICE sl 1 I è 
Iut i il t a u | [To Ï el 
à y souscrire et à travaliler au Sein de la Com sion pe 
tete Ma > | lien t jül per FA S 
une action au eil g \ iVEZ. { 1 ; 
alors, notamm À Our nNièeue M Ï t À Lit 
qu'il était préférable, au lieu de frapper du ] œ eur la lri- 
bune et de parler pour la galerie, de tent en 
conversant amicalement entre Fraru musulmans et 1 ils 
d'origine. Je l'ai dit entie les sessions, je Lai dil 1 co es 
sessions; et je rappellerai n pas meme un lent 

un petit fait qui eut leu en s 
de Constantine, alors que nous ét s eh » en gu el 
que les troupes algériennes, sur le terriloire tal il- 
chaient sur Rome: nou hscutioi 1eS ivVanlares i oT- 
der aux populati HS InUusSUiIHnalies e1 Inäaticre ciectoralt el 
M. Ferhat Abbas déclara que La France n'avait rien fait 
pour nous et nous considérait encore nme des x 

de 1830, Je lui dis alors: « Mon ch lègue, on ne vou Si- 
dère pas ici comine les vaincus de ÎS30. rails nine 1eS Vain- 
queurs de demain, lorsque la Franct wa triompl lans ja 
lutte qu'elle mène. Alors, nos fils qui auront combattu cote à 
côte sur les fronts italien et français, chercheront ensemble fa 
formule qui donnera satisfaction aux deux éléments et is, 

derrière eux pour les const 


1eS alicielis, SCrOons 
t 


J'ai re tendu vainement: que S Jfi iurda { | | 
amicaux entre M. Ferhat Abbas, ses amis et 1 

En effet — vous l'avez dit tout à l'heure vous sermblez 
faire une exception pour moi en déclarant: « Vous, monsieur 
Meyer, vous avez prétendu nètre pa mme les autre Il 
est vrai que j'ai souvent rappelé à M. Ferhat Abbas mon désir 
d’être un élément concilialeur, je | u demandé de 1m ler 
à ouvrir une discu on sage, ei non pas ce comme 
advient lorsque le pub nous écoute, Mais les rendez-vous 
amicaux en qui je meéllais MmGn espoir h oh je le répèlie — 
pas eu de suile. 

Nous, Francais d'Algérie, nés sur la terre al enne, contk 
nuons à tendre une main lovale à nos amis 1 in 
espérons encore et malgré tout que nous fini par {1 
la formule d'accord et de fraternité véritable indispensable pour 
assurer la présence fran en Algérie et le bi tre de toutes 
Jes populations musulmanes 

M, Junillon, Aux voix! 

M. de Peretti. Je demande la parole, mon r le président, 


M. le président. La parole est à M. de Peretli, 

M. de Peretti, Je pense que le mot « présence fra ( ; 
concernant l'Algérie, est mal choisi. Notre ami Le il nous 
l'a démontré, il n'y a pas en Algérie 1e e, 
il y à la France! 

M. Jean Sceiles, 1rès bien! 

M. de Peretti, … La France chez qui nous voulons de plus 


plus complète possible, et nous pouvons dire 


mans qu'ils nous trouveront près d'eux pour les comprendre 
les aider et les défendre de tout notre cœur. (Applaudissements 
au centre et à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lombardo. 


l 
en plus fortement que les Musulmans se sentent chez eux. A 
l'heure actuelle, nous reconnaissons que ea silualion iulo- 
gique est, en Algérie, encore tendue et qu attif 
peuvent empé her la réalisation de ell espérance € un Cil- 
mat d'entente, un climat national q \ nent pu per- 
meitre aux paroles que j'ai dites d'avow tout leur el 
ioute leur portée, permettre qu'en Algérie on se ie vrai- 
ment en France, 

Je crois que pour aboutir à un pareil résultat faut que, de 
plus en plus, les musulmans soient considéré i Cfalilt latis 
notre pays, que Ja religion musulmane, en particulier, soit 
considérée à égalité et son ;i pendance garant de Ja 
manière la plus profonde. 

Je pense que le texte que nous allons votes liluera une 
étape qui montrera nellement qu'en Algérie la France, peu à 
peu, se réalise, Nous souhaitons que cette ri soit la 

t 
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M. Raymond Lombardo. Mesdames, messieurs, perimettez-moi 
tout d'abord de dire, au nom du groupe communiste, combien 
celle pelile proposition souligne le caractère raciste de la poli- 
tique pratiquée actuellement en Algérie par le Gouvernement. 

ls Conslilution française est voice déjà depuis plus de cinq 
ans et nous sommes encore à discuter sur une représentation 
égale entre Algériens d'origine arabo-berbere et A'geriens d'ori- 
gine européenne dans les conseils municipaux et généraux, 

La proposition qui nous est soumise et qui tend à établir la 
parité de représentalion entre les deux collèges pour les conseils 
Municipaux et généraux ne peut constituer qu'une mesure 
transitoire, ce que veut le peuple algérien unanime, c'est la 
souveraineté nationale de son pays, c'est-à-dire une assemblée 
nationale souveraine élue au suffrage universel et un gouver- 
nement algérien qui gérerait en toute liberté les affaires de 
l'Alsérie, conformément d'ailleurs aux principes de Ja Consti- 
tutiorn francaise 

C'e-t sur celte revendication fondamentale que le peupie aigé- 
rien demande am Gouvernement frasñiçais de se prononcer. 

Pour ce qui nous concerne, nous, communistes, nous soule- 
non: et souliendrons sans réserve une telle revendication, con- 
forme aux intérêts supéricurs de l'Algérie comme aux intérêts 
supérieurs de la France. Aussi nous considérons comme restric- 
lives les recommandations au Gouvernement formulées dans la 
proposili DER 

Néanmoins, tenant compte que la proposition, si elle était 
prie en considération par fe Gouvernement, constituerait un 
pas en avant par rapport à ce qui existe présentement — à 
condition, bien entendu, que soit respectée la liberté de vote 
- le groupe communiste votera Ja proposition, (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition dans le libellé qui résulte 
des votes de l'Assembhiée, dont j'ai déjà donué lecture. 

La proposition, 4mnsi modifiée, mise aur voir, est adoptée.) 

M. le président, Je dois faire connaiîite à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la propo- 
sition : 

« Proposition invilant le Gouvernement, en attendant lappli 
cation du collège unique, à déposer, sans délai, un projet de loi 
tendant à assurer la parité de représentation entre le premier 
et }+ deuxieme coliéges, au sein des conseils municipaux et 
généraux d'Algérie, » 

IL av a pas d'opposition ?…. 

Le nouveau citre est adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute renvover à la prochaine 
‘ant inscrite à l'ordre du jour. 
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séance la dernière affaire rest 
(Assentonent.) 


sé 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à Faftichage de candidatures à des commissions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucuae opposition, 

En conséquence, Je proclame : 

Membre de la commission des affaires culturelles: M. Jousse- 
Jin, en remplacement de Mlle Le Ber; 

Membre de la commission de politique générale : M. Rosfelder, 
en remplacement de M. Michaiet. 


PR 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Coquart un rapport fait au 
non de Ja Comuission de politique générale, sur la dermande 
d'avis n° 273, année 1951), transmise par M. le président de 
l'Assermblée oationale, sur la prososition de loi de M. Véry, 
député, et plusieurs de ses collègues, portant amnistie en 
matière d'élection dans les quatre départements d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé Sous le n° 3sS et distribué. 


ET pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semb'ée de tenir la semaine prochaine trois séances publiques : 
Mercredi 26 décembre, à quinze heures; 
Jeudi 27 décembre, à quinze heures; 
Vendredi 28 décembre, à quinze heures, 
et éventuellement, ure quatrième séance publique: 
Samedi 29 décembre, à dix heures. 





te 
la conférence des présidents propose d'autre part, de fixer 
comine suit l'ordre du jour de ces quatre séances 

Mercredi 26 décembre, à quinze heures, séance publique 

EL — Réponses du Gouvernement aux questions orales gui. 
vantes : 

a) M Aïduy attire l'attention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur les incidences que les institutions et les dispos 
tons CCenomiques €t Sociales permanentes du plan Schuman 
he peuvent manquer d'avoir sur Ja production et l'emploi de ja 
Iain-d'œuvie dans l'industrie minière des pays d'outre-mer. 
incidences qui ne semblent pas avoir fait l'objet d'un examen 
suffisant dans le memorandum du 27 septembre 1950. Se piacant 
dans l'hypothèse où les instilutions du plan Schuman seraient 
mises en place, M. Alduv demande à M. le ministre des affaires 
élrangeres de bicea vouloir lui faire connaîwe quelles sont 1es 
mesures qu'enteud adopter ie Gouvernement pour assurer l'essor 
de l'industrie ininière outre-mer, iequel apparait comme uvre 
es condiions premiéres de Félévation du niveau économique 
et social des pavs de FÜnion francaise: 

b) M. Feix attire l'attention de M. le ministre des affaires 
étrangeres sur les conséquences que Je p'an Schuman ne peut 
manquer d'avoir, outre-mer, dans le domaine économique et 
social et, en parbeulier, sur la production et la main<l'œuvre 
dans F'industr.e minière, I demande à M. le ministre des 
affaices étrangères de bien vouloir lui indiquer comment le 
Gouvernement crott possible, dans ces conditions, d'assurer le 
développement de industrie minière outre-mer et de favoriser 
l'essor économique et social des pays intéressés, 

Je vous signale, à ce sujet, que M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères avant fait connaîitie qu'il se tiendrait à la 
disposition de notre Assemblée au cours du mois de janvier 
1932, vous voudrez sans doute laisser je soin à Ja conférence 
des présidents de vous proposer une nouvelle date d'inscription 
à l'ordre du jour, 

I nv a pas d'opposition 

Il en est ainsi decidé, 

IL — Suite de Ja discussion des affaires restant inscrites à 
l'orre du jour de Ja séance du vendredi 21 décembre 1951. 

HE — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le 
président du corneceil des ministres sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant régie- 
mentation des loyers des locaux d'habitation en Afrique reri- 
dentale francaise, (N9s 147, année 1950, et 533, année 141 
M. Antonini, rapporteur.) 
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Jeudi 27 décembre, à quinze heures, séance publique: 

L —. Discussion de la demande d'avis, transmise par M, | 
président de l’Assemblée nationale, sur Ia proposition de loy d 
M. Ousmane Soce Diop. sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rendre applicable aux territoires d'outre-mer la loi 
n° 48-178 du 2 février 1948 portant aménagement de certaines 
dispositions de la réglementation des changes et, corrélative 
ment, de certaines d'éposilions fiscales, (N°s 212 et 326, année 
1451, M Michard-Pellissier, rapporteur; avis de Ja commission 
les affaires économiques, M. Schmitt, rapporteur.) 

I. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présente 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, abrogeant le 
décret du 9 août 1947 portant modification du déeret du 13 juil- 
let 1957 rég'ementant l'admission des Français et des étrangers 
en Nouvelle-Calédonie (n°s 229 et 337, année 1951, — M, VM- 
chard-Pellissier, rapporteur; sous réserve de la distribution du 
rapport). 

IL. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. je 
président du conseil des ministres, sur le projet de décrel 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, attribuant 
à titre provisoire à la Société agricole de Ja Kotlo une conces 
sion de terrain rural dans le territoire de l'Oubangui-Chari 
{n°s {SL et 322, année 1951. — M. Cazelles, rapporteur; avis 
de l’intercommission chargée de l'étude du régime domania! 
et de la propriété foncière: avis de la commission de la légi: 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniale=. 
— M. Antonini, rapporteur). 

IV. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. 1: 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Véry, -léputé, et plusieurs de ses collègues, portant 
amnistie en matière d'élection dans les quatre départements 
d'outre-mer (n° 273 et 338, année 1951. — M. Coquart, rap- 
porteur; sous réserve de la distribulion du rapport). 

Vendredi 28 décembre 1951, à quinze heures, séance pu 
blique : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance du Jeudi 27 décembre 1951. 

Samedi 29 décembre 1951, à dix heures, séance publique. 
Suite de la discussion des affaires restant inscrites à L'ordre 
du jour de la séance du vendredi 28 décembre 1951. 
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L'ordre du jour prévu pour mercredi n'étant plus, actuelle- 
ment, suffisamment garni pour alimenter cette séance, elle 
pourrait, si l'Assemblée n'v voit pas inconvénient, être sUp- 
primée, les discussions prévues pour ce jour-là pouvant être 
reportées à jeudi. (Marques d’assentiment.) 

Je vais consulter l'Assemblée sur ce point, 


M. Corval, vice-président de la commission de politique géné. 


ral Il n'est Päe 111j ossible, monsieur le préside nt, que la 
que-tion des fokonolona, examinée par la commission de poli- 
tique générale mercredi prochain à quatorze heures, puisse 
( ntroduite à nouveau dans l’ordre du jour de nos tra- 
\ 

M. sentis, président de la commission de la lé pra eu 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Je de- 


Ha ide Ja parole. 
M. le président. La paroie est à M. Junil'on. 


M. le président de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, Je voudrais 
demander dès maintenant à l’Assemblée, ainsi que je l'avais 


fait à la conférence des présidents, de prévoir pour jeudi 
prochain, au début si possible de la séance ou, tout au moins, 
parmi les premières questions portées à l'ordre du jour, l'exa- 


men du rapport sur la demande d'avis concernant les loyers 
des locaux d'habitation en Afrique occidentale française. 


Alfred, Bour. C’est, en effet, très urgent. 


M. le président de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domanialês. Je n'ai pas 
besoin d'insister sur j’urgence de cette question. Toutes dis- 
positions doivent être prises, et je m'en excuse auprès de mes 

lègues, pour que cette affaire vienne eans faute jeudi pro- 
M. le président. Monsieur le président de la commission de 
lation, acceplez-vous que le rapport de M. Antonini sur les 

vers vienne immédiatement après le rapport de M. Jousselin ? 

M. le président de la commission des affaires financières. Je 
suis tout à fait d'accord, J'espère que k première question ne 
rolongera pas trop et que nous pourrons effectivement 
prendre la question des loyers. 

M. le vice-président de la commission de politique générale. 
Monsieur Ji résident, je vous prierai d'inscrire Ja question 
des fokonolona jeudi en troisième position, 


se ] 


M. le prèsident. 11 1 possible que cela puisse venir jeudi, 
en effet 

Vendredi, la séance serait consacrée à la discussion des affaires 
rimitivemnent prévues pour jeudi; et éventuellement, samedi, 
Fo ire du jour porterait la suite des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de vendredi. 


M. le président de la commission de la législation, de la jus- 


tice, des affaires aäministratives et domaniales. Et, éventuelle- 
ment la demande d'avis sur le projet de décret réglementant les 
rapports entre locataires et bailleurs, en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à usage commercial, industriel ou 
artisanal en Afrique occidentale française. 

M. le président. Celle affaire 
de samedi si le rapport est prêt. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre 
prochaine séance : 

Jeudi 27 décembre, à quinze heures, séance publique : 

{° Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Griaule, 
Le Brun Kéris et Jean Scelles, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à constituer une mission d'étude scienti fique des sys- 
tèmes politiques et des organisations et des populations 
d'outre-mer (n°5 {84 et 291, année 1951. — M. Jousselin, rap- 
porteur); 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sera inscrite à l'ordre du jour 


du jour de notre 


sident du conseil des ministres, eur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, porlant 
réglementation des loyers des locaux d'habitation en Afrique 


occidentale française (n°® 147 
M. Antonini, rapporteur) ; : 
3° Suite de la discussion de: 
a) La proposition de résolution de MM. Lombardo, Barbé, 
d’Arboussier, Mile Autissier et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du groupe du rassemblement démocra- 


, année 1950, et 333, année 1951, — 


Uque africain, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi portant organisation des collectivités locales à Mada- 
£ascar , 

b) La propos sitio in de résolution de MM. Vendenboomgaërde, 
R izac, Vauthie J J' } usseli n et a S Im mhres du groupe du mou- 
vernent républicain populaire, tendant à inviter l’Assemblée 


nationale à adopter une loi porta 
des il 
\mores excep 


nt réorgani nn des collecti- 
ct jiote À Ma 19 “ \1r far hi 


conseils de 


vités locales et 
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DECEMBRE 


ANNEXES 


séance du vendredi 21 décembre 1951, 


Sur la proposition n 
de La naiss 


Nombre 
Majorité 


L'Assemblée de 


MM 
Abdesselarn. 


Mme Cafto 
Catricé Pas). 
Cazelles 
Charlier 
Cbarnay 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertün 
(Général). 
Cianfarani. 
Coquart,. 
Cornet, 
Cortinchi 
(Guidicello). 
Corval. 
Costes, 


Coubèche (Saïd Ali). 


Coulon. 
Daber (Jules). 
Delmas (Louis). 


Delmas (Général), 


Delpuech. 


Detraves (Guillaume). 


Diop HBabakar. 


Dorange (Michel), 


Dumas. 


MM. 
Alard. 
Mile Allemandi. 
Arnault 
Mile Aulissier. 
Barbé. 
Mme Bertrand. 
Bizot. 
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t FreSo lion d M. La: 
i 
' Q ( | (} tendant | 
ae loi portant « ! t 
* 210, L ill 
) 
» 
t'îl Jl el une he ( 
SerUice tu 


Le Chef du 
le \ssem 





AU PROCI 


PE LA 


SCRUTIN (N° 


blée de l'Union 
I 


RENÉ HI 


98) 








Ont voté contre: 


! Carroué 
| Cha 1! 
| Cormiti. 
| Cura bel 
| Donnat 
l au 


Mlle 1 
Lomb: 
Mænoi 


S-VERBAL 


“y, tunnée OA) tendant à célébrer le centenaire 
ance de Pierre Savorgnan de Br 
sea a ee 153 
1e PET eh reset 77 
doOption......e susdodeasoss 126 
RG n sh cnsssqasnessee 27 
fi a adop 
Ont voté pour: 
Fbédié \l \ D) 
lEsnault Yvon) | 
re Naure 
| (5 irt | O | 
lGentet 
ET vel ( 
{ls l 
| ! Î 
| Uvé \M Î Diim | Ï 
tlazonumé ! 
1Draliin Babik ) 
Jacobs | 
ar elir | 
|] 14" 6 Î 
Julit j 
Ju O1 ci0n}). RL 
ILa Gravière K D) ( 
| 
{Laurent-Eyt \0 
11 fr 
Pa tree | “ 
La Va CIals (de). | © D ü! 
[Mile Le Bei | © it (Omet 
|Le Br Keris savi de Tové. 
|Lechani Jonathan) 
Mme Lefancheux, SCeilt 
Le Guénédal, sCh] Gabriel), 
LEVy Schroitt 
Lhuillier Schock 
Longuet. Sinon (Paul 
Mademba Racine. Soppo Priso. 
Mine Malroux. Sousatte 
Marguerilie. Sylvestre. 
Messaï, létau 
Meyer. Thémia. 
Michade t Thomas'jean Marje). 
Michard-Pellissier. Touré. 
\tilhe Peutingon, Vendenboomgraërde, 
Monnet. Mme Marianne Verger, 
Montrat. Vignes. 
Mme Emilienne Viniger. 
Moreau. Vivier. 
Morel. Voca 
Moreux (René). Ya Doumbia 
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serol. 

sim Var. 

suk Chhong. 
souvanuavong Ourot. 


1194 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Guyvard. 
Aluned Kotoko heïina jou. 
Alifah). Lapart. 
Arboussier (d'). Le Van Dirnh. 
Bepltechico Mitterrand. 


Boubou (Hama). 
Boumendijel. 

Bui The Phuc. 
Puu Kinh. 

Cu, Van Chien 
Coulibaly (Marnnadou). 
Dadet 

Darlan 

Diarra (Tiemoko). 
bo Huu Thinh. 
&iard. 


Moullec Contre- 
Arniral). 
Nguyen Huy Lai. 
Nsuven Khac Su. 
Neuven Van Ty. 
Neuven Huu Thuan. 
Nignan. 
Pann Yunz. 
Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia. 
Plagne (Général). 





sSouvannavong Pheng. 

Thonn Ouk. 

Ton Thal Can. 

dine Tran Var: Chuong 

Fran Van Kha. 

lran Van Thi. 

l'eau Van Tong, 

Tran Thien Vang. 

Tubert (Général). 

Mme la princesse Ping- 
pcang Yukanthor. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Blavarn 


Khout 


1 et Léon. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, 


et M. Zirmou, qui présidait la séance, 


président de l'Assemblée de l'Union française, 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
cation, conformes à la liste de scrulin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 99) 


Sur lu motion préalable présentée par MM. Jean Scelles, Alphonse 


1 


Juge et Rosfelder, à la proposition n° 297, année 1919, tendant 


a pnviter le 


Couvernement et l'Assemblée 


nationale à adopter 


un projet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parité 
du 2? collèges aux conseils généraux et aux 


entre élus du 1 et 
conseils MmunICIMUT. 


Nombre des votants............s. Rares en sios 159 
Majorité absolue.......s..sspssessesseonssese see 80 
Pour l'adoplion........e. sossosecss, 72 
1e OP SSP RP SERRE ER 87 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 


MM. 

Albrand 
André (Max). 
Autonini. 
Aubert. 
Lichon {Colonel}, 
Boisdon. 
Boluix-Basset, 
Boukheloua, 
Bour (A]lfred). 
Boussenot 
Catrice (Paul). 
Charlier. 
Charnay. 
Chevance-Bertin 

(Général}, 
Cianfarani. 
Cornet, 
Cortinchi 

{(Guidicello). 
Costes 
Couion. 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général), 
Delpuech. 
Esnauit (Yvon). 


Ont voté pour : 


Feccart. 
Gaignard. 
Gentet. 
Georget, 
Gervain. 
Griaule. 
Ibrahim 
Jacub:on. 
Jous:elin. 
Juge. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 

La Vasselais (de). 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Le Guénédal. 
Lhuillier. 

Longuet. 

Meyer, 

Michalet. 
Michard-Pellissier?. 
Mahe Pay lingon. 
Monnet, 


(Babikir). 





Morel. 


adopté. 


Moreux (René). 

Motais de Narponne 
(Léon), 

Naroun. 

ouderd. 

Perier. 

Pialoux. 

Ramampy. 
Raphacl-Leygues, 

Riond (Georges). 
Boclore. 

Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage. 

Surraut (Omer). 

Selles. 

schleiter (Gabriel), 

Schmitt. 


schock. 

Simon (Paul). 

Thémia. 

Vendenboomgaërde. 

Mme Marianne 
Verger, 

Viniger. 

Voca. 








Ont voté contre : 








MM. Darlan. Mme Erniüieane 
Aldesselam. Detraves (Guillaume).! Moreau. 
Alard, Diarra Tiemoko. Moullec (Contre- 
Alduy. Diop Babakar. Arniral), 
Mlie Allermandi. Donnat, Nignan, 
Arboussier (d’). Dorange (Michel). Odru. 
Arnault. Dumas. Ouedra0go 
Mlle Aulissier, Ebédé. (Bougouraoua), 
Barbé. Egretaud. Piéri. | 
Begarra. Feix, Piot. 
Bels bed. Gaudart, Plagne (Général). 
l'entchicon. Gerscs (Daniel. Polycarpe. 1 
Mme Bertrand. Gorse, xandrelsa. 
Bidet, Guèye Momar Djim. |lPeverheri. 
re pe *osenfel1. 
socher. lien ,Charles- Saidou Dier ov 
Boiteau, André). rar À a cé 
Borrey. s'inillon (Lucien). Sar Diawar 
Boubou (Hama). Kemajou. Savi de Tové 
Bouda ({François). Lachenal. £. (Jonathan) 
Foumendjel. Mlle Lafon. #23 Gé ; 
js urgarel. Lautissier. Sérot. 
Boysson (Guy de). Lechani. Sousatle. 
Carroué. Lombardo. Tetau. 
Cazelles. Lozeray. Thévenin. ; 
Chassiot. Mademba (Racine), [Thomas scan-Marie) 
Chekkal Daho, Mme Malroux. Touré, 
Comiti. Margueritie. Tubert (Général). 
Coquart. Messaï, Vanier. , 
Coubèche (Saïd-Ali). Mignot. Vivier. 
Coulibaly (Mamadou). | Mitterrand. Ya Doumbia, 
Curabet. Montrat. 


Se sont abstenus volontairement : 
Mme Caflot, MM. Corval, Perelti (de), Sylvestre et Vignes. 


N'ont pas pris part au vote : 


Le Van Dinh. 
LEVY. 


Souvannavong Ourot, 


MM. 
Ahmed Kotoko Souvannavong Pheng. 


(Alifah). Nguyen Huy Lai, Thonn Ouk. 
Bui The Phuc. Nguyen Khac Su. Ton That Can. 
Buu Kinh. Nguyen Van Ty. Mme Tran Van Chuong 


Tran Van Kha. 
Aran Van Thi. 


Cao Van Chieu. 
Daber (Jules). 


Nguyen Huu Thuan. 
Panr Yunz. 








Dadet. Phem Van Binh. Tran Van Tung 

Lo Huu Thinh. Phung Ba Nghia. Tran Thien Vang. 
Giard. sim Var. Mue la princesse Ping- 
Guyard. Sok Chhong. peang Yukanthor, 
Lapart. Soppo Priso. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bllavarn Khoun et Léon. 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Zinsou, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,.s..esssesesosssssessee 462 
Majorité absolue.........so0ssssososesecsossscssoe 82 
Pour l’adoption..... Spvsrsonetirese, TE 
CONTE css cie cts iiusred tre" D 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du mardi 18 décembre 1951. 
(Journal officiel du mercredi 149 décembre 1951.) 





Dans le scrutin n° 92 sur l’ensemble de l'avis sur le premier projet 
de décret portant création des centres d'études du travail: 


Page 1136, 2e colonne, 20e ligne, ont voté pour: ajouter M. Perier. 





Paris. 


— Imprimerie des Journauz officiels, 31, quai Voltaire, 
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